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LETTRES DE PRÉSENTATION

Québec, le 10 novembre 2011

Monsieur Jacques Chagnon
Président de l’Assemblée nationale
Hôtel du Parlement
1045, rue des Parlementaires
1er étage, bureau 130
Québec (Québec) G1A 1A4

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter, en votre 
qualité de président de l’Assemblée na-
tionale, le rapport annuel de l’Ordre des 
médecins vétérinaires du Québec pour 
l’exercice terminé le 31 mars 2010.

Ce rapport annuel, préparé conformé-
ment aux dispositions du Code des profes-
sions,  couvre la période du 1er avril 2010 
au 31 mars 2011.

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Pré-
sident, l’assurance de ma haute considé-
ration. 

Le ministre responsable de l’application 
des lois professionnelles,

Jean-Marc Fournier

Saint-Hyacinthe, le 10 novembre 2011

Maître Jean-Marc Fournier
Ministre de la Justice et ministre respon-
sable de l’application des lois profession-
nelles
Ministère de la Justice
Édifice Louis-Philippe-Pigeon
1200, route de l’Église, 9e étage
Québec (Québec) G1V 4M1

Monsieur le Ministre,

J’ai l’honneur de vous présenter, en vo-
tre qualité de ministre responsable de 
l’application des lois professionnelles, le 
rapport annuel de l’Ordre des médecins 
vétérinaires du Québec pour l’exercice 
terminé le 31 mars 2010.

Ce rapport annuel, préparé conformé-
ment aux dispositions du Code des profes-
sions, couvre la période du 1er avril 2010 
au 31 mars 2011.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Minis-
tre, l’assurance de ma considération dis-
tinguée.

Dr Joël Bergeron, m.v.
Président

Saint-Hyacinthe, le 10 novembre 2011

Maître Jean Paul Dutrisac
Président
Office des professions du Québec
800, place D’Youville, 10e étage
Québec (Québec) G1R 5Z3

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport 
annuel de l’Ordre des médecins vétérinai-
res du Québec pour l’exercice terminé le 
31 mars 2010.

Ce rapport annuel, préparé conformé-
ment aux dispositions du Code des profes-
sions, couvre la période du 1er avril 2010 
au 31 mars 2011.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l’expression de ma considération respec-
tueuse.

Dr Joël Bergeron, m.v.
Président
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VISION
L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec est l’organisme de réfé-
rence pour les membres, le public, les partenaires et le gouvernement, 
pour toute question relative à l’exercice de la médecine vétérinaire, à 
la santé, au bien-être animal et à toute question de santé publique 
reliée à la santé animale au Québec.

L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec vise à être un moteur et 
un catalyseur pour le maintien d’une médecine vétérinaire de calibre 
mondial au Québec.

L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec vise à être une organi-
sation dynamique, innovante, accessible, en constante évolution et à 
l’affût des nouvelles tendances et des pratiques émergentes.

L’Ordre doit demeurer une organisation enracinée dans la société 
québécoise mais ouverte sur le monde et résolument tournée vers 
l’avenir afin de répondre aux besoins et attentes de la population et 
de ses membres.

Pour ce faire l’ordre vise :
-	une meilleure connaissance de la profession par la population;
-	l’utilisation optimale des connaissances et des compétences des  
	 médecins vétérinaires au Québec;
-	le développement, la promotion et l’instauration de normes de 
	 pratique permettant de conforter le rôle majeur et hautement stra- 
	 tégique des médecins vétérinaires;
-	l’enrichissement professionnel des membres par la mise à jour  
	 constante d’un programme de formation continue novateur et par le 
	 biais du partage de leurs connaissances;
-	la disponibilité d’une formation de qualité supérieure;
-	le respect des normes de pratique en vigueur par tous les médecins 
	 vétérinaires;
-	le support requis aux membres afin que ces derniers assument plei- 
	 nement leur rôle et offrent en toute circonstance une médecine vé- 
	 térinaire de la plus haute qualité qui soit au public;
-	la gestion rigoureuse de ses ressources et l’optimisation de ses pro- 
	 cessus d’affaires;
-	l’intégration des professionnels formés à l’étranger;
-	l’analyse constante des nouvelles tendances et des pratiques éme- 
	 gentes.

MISSION
L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec favorise l’excellence de 
la pratique des médecins vétérinaires au Québec afin de contribuer à 
l’amélioration de la santé et du bien-être des animaux et au maintien 
de la santé publique.

L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec veille à promouvoir et à 
favoriser l’implantation des meilleures pratiques en médecine vétéri-
naire au Québec. Pour ce faire, il assure le développement profession-
nel des médecins vétérinaires au Québec, encadre et surveille l’exer-
cice et assure le respect de normes élevées de pratique et d’éthique 
professionnelle afin de contribuer pleinement à la santé et au bien-
être des animaux et de la population québécoise dans un contexte 
de santé globale.

VALEURS PRIVILÉGIÉES
L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec promeut de solides 
valeur organisationnelles qui guident et soutiennent ses actions vers 
l’atteinte des objectifs stratégiques, soit :

- rigueur
- respect
- intégrité 
- transparence
- compétence

Fort de ces valeurs, l’ordre des médecins vétérinaires du Québec sera :
-	une organisation accessible offrant un Service à la clientèle hors  
	 pair;
-	un ordre professionnel dont le public et les membres sont au centre  
	 des préoccupations et en tête de liste des priorités;
-	une organisation dynamique qui encourage l’implication de ses  
	 membres et le travail d’équipe en tout temps;
-	un service en constante évolution, dynamique, à l’affût des nouvel- 
	 les tendances, des pratiques émergentes et des besoins du public;
-	une organisation dirigée par un conseil d’administration engagé qui 
	 veille à l’atteinte des objectifs stratégiques;
-	une équipe efficace et efficiente qui assume en tout temps ses obli- 
	 gations financières, légales et administratives;
-	une équipe constituée de différentes instances qui travaillent en  
	 collégialité et en complémentarité dans le respect du rôle de cha- 
	 cun (permanence, comité exécutif, conseil d’administration, comités  
	 divers, etc.).

MANDAT
Le mandat de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec, conféré 
par le législateur québécois et enchâssé dans le Code des professions, 
est d’assurer la protection du public.

MANDAT, MISSION, VISION ET VALEURS PRIVILÉGIÉES
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MOBILITÉ DE LA MAIN-D’OEUVRE
Les travaux et les échanges au sujet de l’élaboration d’un Arrangement 
de reconnaissance mutuel dans le cadre de l’entente Québec-France se 
sont intensifiés davantage au cours de la période 2010-2011.

En effet, en septembre 2010, l’Ordre a eu le plaisir d’accueillir une 
délégation française composée de six personnes, soit le président et 
la conseillère juridique de l’Ordre français ainsi que les directeurs des 
quatre écoles vétérinaires de France. Au cours de cette visite, plusieurs 
échanges et rencontres ont eu lieu en compagnie de nos homolo-
gues, et ce, tant avec des représentants du ministère des Relations 
internationales, que ceux de l’Office des professions du Québec. Les 
négociations se sont poursuivies en octobre 2010 lors d’une visiocon-
férence en direct de Montréal, Québec et Paris, réunissant les repré-
sentants des deux ordres professionnels et des autorités gouverne-
mentales, L’objectif étant de conclure l’entente pour décembre 2010.

Au cours des mois qui ont suivi ces rencontres, et conformément aux 
principes directeurs établis par le gouvernement pour l’ARM, l’Ordre a 
travaillé pour établir des mesures compensatoires afin de permettre 
aux médecins vétérinaires immigrants d’accéder à la profession au 
Québec et favoriser leur intégration professionnelle, et ce tout en cer-
tifiant au public la compétence de personnes dûment qualifiées. 

Depuis janvier 2011, l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec tra-
vaille en étroite collaboration avec la Faculté de médecine vétérinaire 
du Québec et le ministère de l’Immigration du Québec, afin de déve-
lopper un programme de stages permettant d’évaluer et de reconnaî-
tre les compétences des médecins vétérinaires étrangers. À la fin du 
présent exercice, soit le 28 mars 2011, le conseil d’administration de 
l’ordre des médecins vétérinaires du Québec a adopté un processus 
et convenu d’une démarche à cet effet. Les travaux dans ce dossier se 
poursuivent. La Direction générale de l’Ordre, le président et les admi-
nistrateurs veilleront à réaliser un suivi diligent dans ce dossier.

L’équipe de la Faculté de médecine vétérinaire de l’Université de Mon-
tréal travaille de façon intense sur le programme et nos homologues 
canadiens sont régulièrement informés de l’état d’avancement de ce 
projet. Enfin, les administrateurs ont convenu d’inscrire ce dossier en 
tête de liste des priorités dans le plan stratégique 2011-2015.

RENCONTRES ET PARTICIPATION AU SEIN DE LA 
PROFESSION
Pour la deuxième année consécutive, l’Ordre coordonnait avec l’Asso-
ciation canadienne des médecins vétérinaires (ACMV), une journée 
de rencontre avec les différentes associations vétérinaires québécoi-
ses. Cette journée s’est avérée précieuse pour tous les partenaires. Elle 
a permis d’échanger sur les réalisations particulières de chacun, mais 
surtout sur les préoccupations qui souvent se rejoignent. Le bien-être 
vétérinaire aura été un sujet important qui requiert une attention de 
la part de l’ensemble des professionnels, toute association confondue. 
La dénomination des différentes associations vétérinaires québécoi-
ses devra également être analysée davantage. Une rencontre tou-
chant précisément ce sujet devrait avoir lieu au cours de la prochaine 
année.

Comme en Ontario, et à la différence des autres provinces canadien-
nes, l’adhésion à l’ACMV n’est pas obligatoire au Québec. Cette ren-
contre avec l’ACMV offre une occasion de partager les orientations de 
la profession avec l’ensemble du pays et permet un rapprochement 
pour favoriser ces échanges.

Depuis le lancement du projet « Initiation au leadership vétérinaire » 
(ILV) par la Faculté de médecine vétérinaire en 2007, l’Ordre s’est im-
pliqué activement, tant au soutien à l’atelier d’introduction qu’au sein 
du comité préparant cette rencontre avec les étudiants de première 
année. Celle-ci se tient sur trois jours hors de l’enceinte de la Faculté 
et permet aux nouveaux étudiants de se familiariser avec des com-
pétences complémentaires aux connaissances scientifiques. Ce pro-
gramme de la Faculté s’étend maintenant aux autres années du cursus 
vétérinaire. L’Ordre a également participé à l’élaboration d’un cours 
maintenant donné sous forme d’ateliers aux étudiants de quatrième 
année et abordant les aspects éthiques et juridiques de la médecine 
vétérinaire.

CONGRÈS 2010 : 11 AU 13 NOVEMBRE 2010
Sous le thème «  Une médecine variée, une profession globale  », le 
Congrès annuel de l’Ordre aura permis de regrouper, plus que jamais, 
la majorité des secteurs d’activités de la profession. Le programme 
professionnel a abordé un sujet tant délicat que préoccupant, celui 
du lien entre la violence familiale et la violence envers les animaux, et 
le rôle que la profession vétérinaire devrait assumer.

L’année 2010-2011 aura été une année fertile en 
activités diverses. Notamment, les travaux sur la 
mobilité de la main-d’oeuvre se sont poursuivis, 
de nouveaux règlements ont vu le jour et d’autres 
sont en élaboration et un projet ambitieux pour la 
future planification stratégique a également été 
mis en branle. De plus, certaines personnes ont 
dû nous quitter et de nouveaux visages se sont 
joints à notre organisation.

RAPPORT DU PRÉSIDENT

Dr Joël Bergeron, m.v., président de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec
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toute forme de relâchement qui toucherait la sécurité entourant la 
vente ou l’utilisation de ces produits.

PLANIFICATION STRATÉGIQUE
En septembre 2010, l’Ordre a débuté un exercice de planification stra-
tégique de grande envergure. L’objectif de la démarche était de se 
projeter dans l’avenir, en identifiant les grands enjeux planétaires qui 
toucheront la profession, et d’arrimer les actions de l’Ordre à celles 
des partenaires afin d’assurer l’évolution de la profession et de bien 
la positionner.

Ainsi, dès septembre, les administrateurs donnaient le coup d’envoi 
au vaste chantier de planification stratégique 2011-2015, l’exercice 
le plus ambitieux et le plus complet que l’organisation aura réalisé 
jusqu’à ce jour. Le conseil d’administration a nommé un comité ad 
hoc de planification stratégique, adopté un budget, dressé un calen-
drier des travaux et convenu de la méthodologie. La directrice géné-
rale avait le mandat de préparer les questionnaires et de coordonner 
la démarche.

Les administrateurs adoptaient, le 29 mars dernier, une nouvelle mis-
sion, tout en précisant la vision et les valeurs de notre organisme et les 
principaux axes stratégiques. Le plan stratégique 2011-2015 et le plan 
d’action seront complétés au début du prochain exercice. Ce plan gui-
dera le conseil pour la période 2011-2015. Résolument tourné vers 
l’évolution de l’Ordre et de la profession, cet ambitieux projet stimu-
lera la volonté des administrateurs vers une meilleure gestion, axée 
sur l’efficacité et la progression de l’Ordre.

NOMINATION DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ET
SECRÉTAIRE
Au cours de la dernière année, l’Ordre des médecins vétérinaire du 
Québec a trouvé une nouvelle directrice générale et secrétaire en la 
personne de Mme Suzie Prince. Sa vaste expérience de gestion d’orga-
nisations et du monde professionnel, ses aptitudes de gestionnaire, 
mais surtout son dynamisme et sa personnalité ont déjà des effets 
positifs sur l’organisation de l’Ordre et sur la profession. Bienvenue en 
médecine vétérinaire Mme Prince!

REMERCIEMENTS
L’implication des administrateurs et des membres des différents comi-
tés doit être soulignée. Leur collaboration et leur engagement contri-
buent au bon fonctionnement de notre Ordre assurant autant notre 
succès que la place que nous assumons comme professionnels de la 
santé animale au Québec et partenaires de la santé publique.

Je désire remercier Mme Françoise Braun et Me Marc Garon pour leur 
implication en tant qu’administrateurs nommés par l’Office et dont 
le mandat est terminé. Mme Braun était avec nous depuis 2008 et 

Le Congrès est également une occasion privilégiée pour souligner la 
contribution exceptionnelle de médecins vétérinaires à notre profes-
sion. Cette année, la Médaille de St-Éloi, la plus haute distinction ac-
cordée par l’Ordre, a été remise au Docteur Yvon Couture, professeur 
bien connu à la Faculté de médecine vétérinaire. Le prix du Conseil 
interprofessionnel du Québec, permettant de reconnaître l’impli-
cation d’un médecin vétérinaire au sein du système professionnel 
québécois, a été décerné au Docteur Alain Laperle. Pathologiste au 
MAPAQ, le Docteur Laperle est un administrateur élu et s’est impliqué 
activement dans plusieurs comités internes et externes au nom de 
l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec.

CODE DE CONDUITE ET D’ÉTHIQUE
En décembre 2010, les administrateurs ont adopté la nouvelle ver-
sion, revue et améliorée, du Code de conduite et d’éthique. Cette nou-
velle version consacre l’engagement de chacun des administrateurs 
à respecter les plus hauts standards en termes de gestion et de gou-
vernance, dans un souci de transparence et de reddition de compte 
envers le public et les membres.

VET 2011 ET LE 125E DE LA FACULTÉ
Le 24 janvier dernier, la profession vétérinaire québécoise lançait 
officiellement les festivités qui marquaient «  l’Année Vet 2011  », 
année soulignant le 250e anniversaire de l’enseignement vété-
rinaire dans le monde et le 125e anniversaire de la Faculté de 
médecine vétérinaire. L’événement de clôture aura lieu en no-
vembre prochain à Saint-Hyacinthe, lors du Congrès du 125e anni-
versaire, qui célébrera la diversité de notre profession sous le thème : 
« Une histoire riche, une médecine d’avenir! ». 

Afin de prendre connaissance des différents événements qui marque-
ront cette année bien spéciale, je vous invite à consulter le site Vet 
2011 québécois : www.125medvet.ca

UTILISATION DES PESTICIDES
À l’automne 2010, l’Ordre a reçu une demande de la part du Ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, au sujet 
de la révision du Règlement sur les permis et les certificats pour la vente 
et l’utilisation des pesticides et de l’exemption du certificat d’utilisateur 
de pesticides de classe 3.

Nous avons exprimé notre inquiétude face à l’exemption annoncée et 
bien que l’utilisation des pesticides ne se retrouve pas sous le contrôle 
de la prescription du médecin vétérinaire, il n’en demeure pas moins 
que bon nombre de ces produits ont un impact direct et majeur sur 
l’environnement, la santé des animaux, la santé des utilisateurs et la 
santé des humains. Notre mandat de protection du public et notre 
mission envers la santé et le bien-être des animaux et la santé pu-
blique, demandent que nous exprimions notre préoccupation envers 
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Me Garon a contribué à la gestion de l’Ordre pendant six années, 
tant sur le conseil d’administration que sur plusieurs comités, dont le 
comité exécutif. Sincères remerciements à ces deux administrateurs 
pour leur dévouement envers la profession vétérinaire.

Au nom des médecins vétérinaires du Québec, je désire souhaiter la 
bienvenue à monsieur Guy Jauron à titre d’administrateur nommé. De 
par son expérience du système professionnel, monsieur Jauron sera 
un atout indéniable pour notre organisation.

Enfin, notre jeune collègue administratrice, Docteure Marilyn Lemire, 
qui avait été élue dans la région administrative de l’Est du Québec, a 
dû se résigner à remettre sa démission, son emploi du temps familial 
et professionnel ne lui permettant plus de compléter son mandat. Je 
tiens à la saluer de façon bien spéciale afin de rappeler son engage-
ment et son désir de contribuer à l’Ordre des médecins vétérinaires du 
Québec. J’exprime également le souhait que son exemple soit suivi 
par d’autres jeunes consœurs et confrères.

En outre, je veux souligner l’ampleur de la tâche accomplie par les 
gens travaillant au siège social. Leur dévouement se reflète dans le 
maintien de la qualité des services offerts aux membres, année après 
année, malgré les besoins grandissants.

Sincèrement,

Dr Joël Bergeron, m.v. 
Président
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GESTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES
RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2010-2011
L’exercice 2010-2011 se solde par un excédent des revenus sur les 
charges de 256 513,35 $. Ce montant inclut la ristourne du program-
me d’assurance responsabilité professionnelle de 73 243,92 $.

Bien que la situation financière puisse paraître confortable, cet excé-
dent est essentiellement imputable au report de certaines dépenses, 
notamment la mise à jour du site Internet, les travaux extérieurs sur 
la bâtisse et le développement du logiciel de gestion des membres. 
N’ayant pas les ressources financières suffisantes pour assumer ces 
dépenses au cours de l’exercice 2010-2011, elles ont été reportées et 
une affectation d’origine interne a été faite. La situation financière s’est 
améliorée mais demeure toujours précaire.

CONTRÔLE TRÈS RIGOUREUX DES DÉPENSES
Considérant la situation financière de l’organisation, les travaux à réali-
ser sur la bâtisse ainsi que la modernisation des outils de gestion, ont 
été reportés. Le contrôle très rigoureux des dépenses exercé au cours 
du dernier exercice devra être maintenu.

Les employés de l’Ordre font un effort notoire en la matière, cumu-
lent de nombreuses responsabilités et travaillent avec des ressources 
limitées.

PLACEMENTS
Au cours de la dernière année le conseil d’administration a accepté 
d’effectuer un placement. C’était une première pour l’organisation, 
car depuis de nombreuses années l’organisation n’effectuait pas de 
placements. Ainsi, 500 000 $ ont été investis dans un compte sécuri-
taire permettant à l’organisation de générer des intérêts de 4 %. Cette 
stratégie aura permis à l’organisation de générer 20 000 $ de revenus 
d’intérêts supplémentaires cette année.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
L’organisation a bénéficié du soutien d’une firme spécialisée en ges-
tion des ressources humaines au cours des dernières années. Un dia-
gnostic a été posé et des recommandations formulées. Le travail de 
consolidation et de développement de l’équipe s’est donc poursuivi 
au cours de la dernière année.

RÉDACTION D’UNE POLITIQUE DE GESTION DES
RESSOURCES HUMAINES ET UN MANUEL DES EMPLOYÉS
Au cours de l’exercice la soussignée a rédigé une politique de gestion 
des ressources humaines et un manuel de l’employé qui ont été adop-
tés par le conseil d’administration en fin d’exercice.

RAPPORT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ET SECRÉTAIRE

REDRESSEMENT FINANCIER
En début d’exercice un redressement financier majeur a dû être ef-
fectué car le budget présenté au conseil d’administration le 30 mars 
2010 prévoyait un déficit de 201 915 $ pour l’exercice 2010-2011.

Ainsi, mon premier mandat à titre de directrice générale et secrétaire 
de l’organisation a été d’analyser la situation et de procéder à un re-
dressement. Pour ce faire, une planification financière quinquennale 
a été effectuée. Cette dernière a révélé que le déficit anticipé était 
structurel et non sporadique et que des actions devaient être prises 
rapidement. Les travaux d’aménagement du troisième étage étant 
déjà amorcés, il y a eu un moratoire sur l’embauche de nouvelles res-
sources. Ainsi, l’embauche de deux employés supplémentaires pré-
vue au cours de l’été à été annulée et une compression significative 
dans toutes les dépenses a été réalisée.

Les efforts concertés de toute l’équipe ont alors permis de présenter 
un budget équilibré au conseil d’administration en juin 2010. Toute-
fois, la situation financière demeure fragile et devra demeurer une 
préoccupation pour l’organisation dans les prochains exercices. 

MODERNISATION DES OUTILS DE GESTION ET 
RÉINGÉNIERIE DES PROCESSUS D’AFFAIRES
Au cours du dernier exercice, la désuétude des outils de gestion et 
l’absence d’automatisation des opérations administratives courantes 
ont rapidement été identifiées comme étant des freins au développe-
ment de l’organisation. L’optimisation des opérations et des processus 
d’affaires est donc un chantier prioritaire. 

Le changement du logiciel de gestion des membres, du système de 
réservation des salles, du système de gestion des agendas, de la té-
léphonie et du site Internet sont autant d’éléments qui devront être 
révisés et mis à jour. Les principales activités de l’organisation sont 
gérées manuellement et devront être automatisées.

Ainsi, toute l’équipe travaillera sur des projets de modernisation au 
cours de la prochaine année. Ces projets sont stimulants et permet-
tront à tous les membres de l’équipe de développer de nouvelles 
compétences et d’innover.

Entrée en fonction à titre de directrice générale et 
secrétaire de l’Ordre des médecins vétérinaires du 
Québec au printemps 2010, j’ai rapidement été en 
mesure d’apprécier le défi à relever et les attentes 
du public et des membres à l’égard de l’organisa-
tion. L’exercice 2010-2011 aura donc été un exer-
cice d’une rare intensité, et ce, à tous les niveaux.

Madame Suzie Prince, C.M.A., M.B.A., directrice générale et secrétaire de l’Ordre
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RÉVISION DU PROCESSUS D’ÉVALUATION DE RENDEMENT
Une révision du processus d’évaluation de rendement a également 
été amorcée et sera complétée au cours du prochain exercice.

EXERCICE D’ÉQUITÉ SALARIALE
Conformément à la Loi sur l’équité salariale, la directrice générale et 
secrétaire a réalisé l’exercice d’équité salariale pour l’organisation en 
décembre 2010.

Cette Loi vise à corriger les écarts salariaux dus à la discrimination fon-
dée sur le sexe, particulièrement pour les emplois à prédominance fé-
minine. Au terme de l’exercice, aucun écart n’a été identifié et aucune 
compensation versée.

MOUVEMENT DE PERSONNEL
Au cours du présent exercice l’Ordre a dû mettre fin au lien d’emploi 
qui l’unissait à la directrice des communications. La directrice générale 
et secrétaire a assumé l’intérim à la Direction des communications et 
un processus de sélection et de recrutement a débuté en mars 2011.

GESTION DE L’IMMEUBLE
Au début de l’exercice, les travaux de réaménagement du 3e étage dé-
butés dans le précédent exercice, se sont terminés. Ainsi, les bureaux 
du Service du développement professionnel et le bureau du syndic 
sont maintenant situés au 3e étage de l’édifice. Le local auparavant 
utilisé par le bureau du syndic au rez-de-chaussée est donc à louer.

Une inspection rigoureuse du bâtiment a révélé que de l’eau s’infil-
tre dans le bâtiment, dans l’entretoit et dans les murs depuis plus de 
trois ans. Donc, des travaux majeurs sur l’édifice s’imposent. Au cours 
de l’exercice 2010-2011 différentes firmes ont été approchées afin 
qu’elles produisent des analyses, des rapports d’experts, des plans 
et devis et des soumissions pour la réfection des murs extérieurs, le 
changement du système de climatisation et de chauffage du 4e éta-
ge et le changement de la toiture. Les contrats et les travaux seront 
effectués au cours du prochain exercice. Par contre, considérant les 
ressources financières qu’exigent de tels travaux, une affectation d’ori-
gine interne a été faite cette année.

RÉVISION RÉGLEMENTAIRE
Un travail intense a été effectué au cours de la dernière année afin 
de réviser la réglementation de l’Ordre. Si peu de règlements ont été 
adoptés au cours des dernières années, l’exercice 2010-2011 a été fer-
tile à ce chapitre et je tiens à souligner l’efficacité, l’étroite collabora-
tion et le suivi diligent effectué par Me Jean-Luc Hunlédé de l’Office 
des professions à cet égard.

Au cours de l’exercice 2010-2011 trois règlements ont été adoptés, soit :
-	Règlement sur la délivrance des permis spéciaux de l’Ordre professionnel 
	 des médecins vétérinaires du Québec;
-	Règlement sur les autorisations légales d’exercer la profession de méde- 
	 cin vétérinaire hors du Québec qui donnent ouverture au permis de l’Or- 
	 dre des médecins vétérinaires du Québec;
-	Règlement modifiant le règlement sur les élections au conseil d’admi- 
	 nistration de l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires du Qué- 
	 bec.

La révision réglementaire se poursuit et d’autres règlements devront 
être adoptés au cours du prochain exercice.

GESTION DES TECHNOLOGIES DE
L’INFORMATION
Au cours du dernier exercice la Direction générale a débuté une 
évaluation des outils informatiques utilisés. Un plan directeur infor-
matique sera dressé et des investissements devront être réalisés afin 
de pouvoir procéder aux inscriptions en ligne, que ce soit pour l’ins-
cription annuelle au tableau des membres ou pour l’inscription au 
congrès. Une migration de la suite Office 2003 vers la dernière version 
est également souhaitable.

Un plan de relève informatique, un plan de gestion des risques et des 
mesures de contrôle internet devront être conçus. Un plan informati-
que triennal était en préparation à la fin de l’exercice.

PLANIFICATION STRATÉGIQUE 2011-2015
En septembre 2010, le conseil d’administration donnait son aval afin 
que soit réalisé un exercice de planification stratégique. En décembre 
2010, l’Ordre acheminait un questionnaire à quelques 2047 mem-
bres et soixante-six partenaires par courrier électronique. Plus de 748 
membres et 28 partenaires y ont répondu, permettant à l’organisation 
d’enregistrer un taux de réponse de 36,5 % de la part de ses membres 
et de 42,4 % de la part des partenaires, ce qui est excellent. Enfin, un 
sondage téléphonique incluant douze questions a été réalisé par la 
firme SOM en janvier dernier auprès de 1000 personnes au Québec.

Cinq groupes de discussion ont également été organisés et les ren-
contres se sont tenues à Montréal, Drummondville, Gatineau, Québec 
et par voie de conférence téléphonique pour les membres des régions 
plus éloignées. Ainsi, du 24 février au 24 mars 2011, le président, la di-

Manuel des employés et
politique de gestion des
ressources humaines
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rectrice générale et au moins un membre du comité de planification 
stratégique ont sillonné la province afin de discuter avec les membres 
et recueillir leurs réflexions. Cet exercice aura permis de nuancer les 
résultats, de moduler les axes stratégiques et bonifier le plan d’action 
afin de tenir compte de la réalité et des besoins de tous les secteurs 
de pratique et de toutes les régions.

L’Ordre est reconnu pour la qualité du service qu’elle dispense aux 
membres, aux partenaires et au public. Le taux de satisfaction à 
l’égard du Service à la clientèle est très élevé et les résultats confir-
ment le dévouement des employés de l’Ordre. L’Ordre doit toutefois 
innover, être plus dynamique et diminuer l’aspect bureaucratique de 
ses opérations. L’Ordre doit devenir un joueur clé en santé publique au 
Québec, accroître sa présence médiatique, accroître sa force politique 
et améliorer ses communications.

À la fin du présent exercice les travaux se poursuivaient. Le conseil 
d’administration adoptera un plan stratégique, un plan d’action et un 
tableau de bord de gestion pour 2011-2015 au début du prochain 
exercice.

EXERCICE EN SOCIÉTÉ
Au cours du dernier exercice, l’Ordre a reçu et traité de nouvelles de-
mandes d’exercice en société de la part des membres de l’Ordre en 
rapport avec l’application du Règlement sur l’exercice de la médecine vé-
térinaire en société, lequel est entré en vigueur le 24 juillet 2008. L’exer-
cice financier 2010-2011 constitue donc la troisième année de mise 
en pratique de ce règlement. Nous avons ainsi procédé à l’analyse et à 
l’autorisation d’exercice en société de 44 SPA et de 1 S.E.N.C.R.L., ce qui 
porte le nombre total de SPA autorisées à 176 et celui des S.E.N.C.R.L. 
à 7, au 31 mars 2011. C’est plus de 641 médecins vétérinaires qui exer-
cent maintenant leurs activités professionnelles au sein d’une société 
à responsabilité limitée.

Ce règlement ne modifie aucunement, ni ne diminue, les devoirs et
obligations du médecin vétérinaire, découlant de la Loi sur les méde-
cins vétérinaires, du Code des professions et de leurs règlements d’ap-
plication. Les nouveaux modèles d’affaires suggérés par des avocats et 
fiscalistes ainsi que certaines transactions de vente, ont amené l’Ordre 
à se questionner sur l’application de l’ensemble de la réglementation 
à l’égard des médecins vétérinaires exerçant au sein d’une société.

Afin de soutenir les médecins vétérinaires ainsi que les professionnels 
qu’ils consultent pour l’incorporation de leurs activités, un guide et 
des lignes directrices ont été rédigés puis diffusés au cours du présent 
exercice. Une révision en profondeur des processus a été réalisée.

ACCÈS À L’INFORMATION ET PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS
La directrice générale et secrétaire est la personne désignée par le 
président afin de répondre aux demandes d’accès aux documents 
et renseignements adressées à l’Ordre, conformément au Code des 
professions, à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels ainsi qu’à la Loi sur 
la protection des renseignements personnels dans le secteur privé. La 
politique de l’Ordre sur les documents et renseignements accessibles 
sans restriction s’est appliquée à la majorité des demandes reçues. Par 
ailleurs, sur un total de trois demandes nécessitant une analyse et un 
traitement spécifique, deux ont été acceptées en totalité, aucune re-
fusée et une acceptée partiellement.

CONCLUSION
Bien que les activités aient été nombreuses au cours du dernier exer-
cice, nul doute que l’exercice 2011-2012 sera tout aussi intense. Les 
constats dressés lors de l’exercice de planification stratégique sont 
sans équivoque : l’organisation doit innover, se réinventer, revoir ses 
méthodes et processus d’affaires et être dynamique.

Toute l’équipe de l’Ordre est résolument décidée à relever les défis et 
atteindre les objectifs fixés. Cette équipe est constituée de personnes 
d’exception dont la complémentarité des expertises et des compé-
tences permettra de propulser l’organisation. Les talents doivent se 
conjuguer et un travail d’équipe soutenu s’articule. Nous pourrons 
voir éclore de nombreux projets au cours des prochains mois et ainsi 
apprécier les résultats de ce coude-à-coude serré. Tous ensemble, 
nous propulserons l’organisation et la profession vers la prochaine 
phase de son développement.

Je désire remercier, féliciter et rendre un vibrant hommage à l’équipe
de direction et tous les employés de l’Ordre qui ont travaillé sans relâ-
che au cours de la dernière année afin de relever les importants défis 
auxquels nous devions faire face. Leur contribution, leur souci de l’ex-
cellence, leur dévouement exemplaire, leur soutien et leur motivation 

Guide à l’intention des
médecins vétérinaires pour 
l’exercice en société
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méritent toute notre admiration. Ils travaillent avec rigueur, compé-
tence et célérité afin de soutenir les différents services dispensés et 
ont entamé un virage ambitieux. Je me considère choyée de pouvoir 
compter sur une telle équipe.

Je désire également remercier chaleureusement tous les bénévoles 
qui œuvrent au sein des nombreux comités de l’Ordre. Ils sont les for-
ces vives de la profession qui permettent à l’Ordre de réaliser pleine-
ment sa mission. Leur apport est précieux et leur contribution remar-
quable. Ils mettent leurs compétences au service de la communauté 
et contribuent de façon notoire à l’enrichissement de la médecine 
vétérinaire, à la protection du public et à la notoriété de la profession.

Enfin, c’est avec une grande reconnaissance que je remercie les admi-
nistrateurs et le président, le Dr Joël Bergeron, pour la confiance qu’ils 
me témoignent.

La directrice générale et secrétaire,

Suzie Prince, C.MA., M.B.A.
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DIRECTION GÉNÉRALE
Mme Suzie Prince, C.M.A., M.B.A.	 Directrice générale et secrétaire
Mme Denise Bonin	 Adjointe comptabilité
	 gestion immobilière
Mme Mireille Trudeau	 Secrétaire de direction

SERVICE DE L’ADMISSION
Dre Suzanne Breton, m.v., IPSAV	 Coordonnatrice
Mme Johanne Potvin	 Secrétaire de gestion

Bureau du syndic
Dre Sonia Voyer, m.v., IPSAV	 Syndique
Dr Jean-Luc Laberge, m.v.	 Syndic adjoint
Dre Lucie Frenette, m.v.	 Syndique correspondante
Dre Isabelle Lévesque, m.v.	 Syndique correspondante
Mme Marie-Josée Arès	 Secrétaire de gestion

SERVICE des communications
Mme Hélène Boyer	 Directrice (jusqu’au 27 janvier 2011)
Mme Maryse Massy	 Technicienne en communication
Mme Lyne Richer	 Réceptionniste
	 préposée au tableau des membres

SERVICE du développement
professionnel
Dre Sylvie Latour, m.v., IPSAV	 Directrice
Mme Catherine Berthiaume	 Secrétaire de gestion

LE PERSONNEL DE L’ORDRE AU 31 MARS 2011

De gauche à droite :
Mme Catherine Berthiaume, Dre Sonia Voyer, Dre Suzanne Breton, Dr Jean-Luc Laberge, Mme Johanne Potvin, Mme Lyne Richer, Mme Mireille Trudeau, Mme Suzie Prince, Dre Sylvie Latour, Dre Lucie 
Frenette, Mme Maryse Massey, Mme Denise Bonin, Dre Isabelle Lévesque.

Était absente : Mme Marie-Josée Arès.
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Conformément au Code des professions du Québec et aux règlements y afférents, le conseil d’administration exerce tous les droits, pouvoirs et 
prérogatives de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec, à l’exception de ceux qui sont réservés aux membres réunis en assemblée générale. 
Le conseil d’administration définit ainsi les objectifs et les orientations de l’Ordre. Il a l’obligation de veiller à l’administration générale des affaires 
de l’Ordre et à l’application des dispositions du Code des professions, de la Loi sur les médecins vétérinaires et de toutes les lois et tout règlement 
applicables.

Au 31 mars 2011, le conseil d’administration de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec était composé d’un président et de treize admi-
nistrateurs, tous élus au suffrage universel des membres et de trois administrateurs nommés par l’Office des professions du Québec à titre de 
représentants du public.

RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 2010-2011

RÉUNIONS
Au cours de l’exercice 2009-2010 le conseil d’administration à tenu sept
réunions, soit :

	 Réunions régulières	 4
	 Réunions extraordinaires	 3

Les réunions du conseil d’administration pour le dernier exercice se
sont tenues les :

- 13 mai 2010 (réunion extraordinaire)
- 15 juin 2010 (réunion régulière)
- 14 septembre 2010 (réunion régulière)
- 29 octobre 2010 (réunion extraordinaire)
- 16 novembre 2010 (réunion extraordinaire)
- 14 décembre 2010 (réunion régulière)
- 29 mars 2011 (réunion régulière)

POSTE	 NOM 	 RÉGIONS 	 ENTRÉE EN FONCTION

Président	 Dr Joël Bergeron, M.V.	 -	 17 juin 2008 

Administrateurs élus	 Dre Marilyn Lemire, M.V.	 Est	 17 juin 2008
	 Dr Michel Major, M.V.	 Québec	 17 juin 2008
	 Dr Patrick Cavanagh, M.V..	 Mauricie, Bois-Francs et Estrie	 17 juin 2008 
	 Dr Simon Verge, M.V.	 Mauricie, Bois-Francs et Estrie	 17 juin 2008
	 Dr Giorgio Giusti, M.V.	 Montréal	 17 juin 2008
	 Dr Michel Gosselin, M.V.	 Montréal	 17 juin 2008
	 Dr Mario Giard, M.V.	 Outaouais, Abitibi-Témiscamingue et Laurentides	 17 juin 2008
	 Dr André Trépanier, M.V.	 Chaudière-Appalaches	 17 juin 2008
	 Dr Alain Laperle, M.V.	 Laval et Lanaudière	 17 juin 2008
	 Dr Michel Carrier, M.V.	 Montérégie	 17 juin 2008
	 Dre Marie-Sophie Gilbert, M.V.	 Montérégie	 17 juin 2008
	 Dre Stéphanie Kéroack, M.V.	 Montérégie	 17 juin 2008
	 Dre Manon Lécuyer, M.V.	 Montérégie	 17 juin 2008 

Administrateurs nommés par	 Mme Françoise Braun		  Du 17 juin 2008 au 14 décembre 2010
l’Office des professions	 M. Guy Jauron		  Depuis le 29 mars 2011	
	 Me Marc Garon		  Depuis le 15 septembre 2005	
	 M. Jean Lefebvre		  Depuis le 17 juin 2008
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-	Adoption de la révision du Code de conduite et d’éthique des adminis- 
	 trateurs et des membres des comités de l’Ordre des médecins vété- 
	 rinaires du Québec;
-	Allocation de 15 000 $ répartie sur deux exercices financiers aux ac- 
	 tivités orientées à la visibilité de la profession dans le cadre des festi- 
	 vités encadrant les 125 ans de l’enseignement vétérinaire franco- 
	 phone en Amérique et du 250e anniversaire de la profession en  
	 2011;
-	Adoption des lignes directrices et d’un guide explicatif pour l’exer- 
	 cice de la médecine vétérinaire en société;
-	Création d’une banque de remplacement en collaboration avec 
	 l’AMVPQ afin de contrer la pénurie de médecins vétérinaires et éviter  
	 les bris de services dans le secteur des grands animaux;
-	Adoption du calendrier d’élections 2011;
-	Adoption des formulaires soutenant le processus d’élection au  
	 conseil d’administration de l’Ordre des médecins vétérinaires du  
	 Québec conformément au Règlement sur les élections au conseil d’ad- 
	 ministration de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec entré en  
	 vigueur le 4 mars 2011;
-	Adoption de l’avis d’élection, du bulletin de présentation pour l’élec- 
	 tion d’un administrateur élu pour représenter la Montérégie, du for- 
	 mulaire de présentation au poste d’administrateur élu pour repré- 
	 senter la Montérégie, du bulletin de présentation pour l’élection du  
	 président élu au suffrage universel des membres de l’Ordre et du  
	 formulaire de présentation pour l’élection du président élu au suf- 
	 frage universel des membres de l’Ordre;
-	Indexation des échelles salariales des employés;
-	Indexation des frais pour les différents services administra- 
	 tifs dispensés par l’Ordre et adoption d’une nouvelle grille tarifaire;
-	Adoption du « Manuel des employés et politique de gestion des res- 
	 sources humaines » de l’Ordre;
-	Autorisation pour réalisation des travaux d’aménagement du 3e  
	 étage dans la bâtisse et octroi du mandat à un entrepreneur général  
	 pour un montant de 46 526,09 $ plus taxes.

Mobilité des professionnels
-	Autorisation accordée au président de négocier avec le Conseil su- 
	 périeur de l’Ordre des vétérinaires et le ministère de l’Alimentation,  
	 de l’Agriculture et de la Pêche de France, en vue de l’Arrangement de  
	 la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles  
	 (ARM);
-	Adoption d’une entente de principes sur les mesures compensatoi- 
	 res. Cette proposition est finale et son acceptation est une condition 
	 sine qua non à la signature d’un Accord de Reconnaissance Mutuelle 
	 avec le CSOV dans le cadre de l’Entente Québec-France;
-	Adoption des lignes directrices du processus préliminaire d’évalua- 
	 tion des compétences pour certains médecins vétérinaires étran- 
	 gers menant à la délivrance de permis de pratique au Québec;
-	Mandat donné à la directrice générale et secrétaire afin de poursui- 
	 vre la démarche menant au développement de stages pour les mé- 
	 decins vétérinaires étrangers, en collaboration avec la Faculté de  
	 médecine vétérinaire de l’Université de Montréal et le ministère de 
	 l’Immigration;

PRINCIPALES RÉSOLUTIONS DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION
Admission à l’exercice
Sur recommandation des comités d’admission ou des spécialistes, le 
conseil d’administration a procédé à la reconnaissance d’équivalences 
de diplôme et de formation, à la délivrance de permis et de permis 
temporaires et à l’octroi des certificats de spécialistes (voir le rapport 
des activités à l’admission).

Imposition d’un cours de perfectionnement dans le domaine des ani-
maux de compagnie à un membre.

Administration
-	Élection des membres du comité exécutif pour l’exercice 2009- 
	 2010;
-	Nomination de Mme Suzie Prince à titre de directrice générale et se-  
	 crétaire;
-	Nomination de Me Johanne Pinsonnault, conseillère juridique pour  
	 une durée déterminée de six mois;
-	Nomination de Me Nicole Bouchard, secrétaire du conseil de disci- 
	 pline;
-	Adoption des états financiers vérifiés 2009-2010;
-	Adoption des placements pour l’exercice 2010-2011;
-	Adoption de l’adhésion à une mutuelle de prévention;
-	Désignation du président pour la signature du protocole à d’entente  
	 FAMMO;
-	Adoption d’une politique d’allocation pour la présence aux réunions  
	 téléphoniques;
-	Révision de la rémunération de la syndique;
-	Octroi d’une allocation au président pour l’intérim à la Direction gé- 
	 nérale de l’Ordre;
-	Nomination de la Dre Isabelle Lévesque à titre de syndique corres- 
	 pondante;
-	Recommandation à l’assemblée générale des membres de manda- 
	 ter la firme Samson Bélair / Deloitte & Touche pour la vérification des  
	 états financiers 2010-2011 de l’Ordre;
-	Autorisation des signataires pour les effets bancaires de l’Ordre;
-	Adoption des prévisions budgétaires 2011-2012;
-	Adoption d’une politique pour le témoignage de sympathie lors de  
	 décès;
-	Autorisation accordée à la directrice générale et secrétaire de renou- 
	 veler et signer le contrat de courtage avec le Groupe Sutton Avan- 
	 tage ML;
-	Attribution de la médaille de saint Éloi au Dr Yvon Couture;
-	Recommandation au CIQ (Conseil interprofessionnel du Québec de  
	 décerner le prix « Mérite du CIQ » au Dr Alain Laperle;
-	Délégation au comité exécutif de l’exercice des pouvoir prévus aux  
	 articles 48 à 50 du Code des professions;
-	Adoption de la démarche de planification stratégique 2011-2015,  
	 son budget et son calendrier de réalisation;
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-	Adoption d’un objectif stratégique spécifique sur l’évaluation des  
	 compétences des médecins vétérinaires formés à l’étranger, dans le  
	 plan stratégique 2011-2015.

Affaires législatives et réglementaires
-	Adoption du projet de Règlement sur la délivrance des permis spéciaux  
	 de l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires du Québec;
-	Adoption du projet de Règlement sur les élections au conseil d’admi- 
	 nistration de l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires du Qué- 
	 bec;
-	Adoption du projet de Règlement sur les autorisations légales d’exercer  
	 la profession de médecin vétérinaire qui donnent ouverture au permis  
	 de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec.

Politiques et positions
-	Adoption de la position de l’Ordre sur l’essorillement et la caudec- 
	 tomie.

Surveillance de l’exercice
-	Adoption du programme de surveillance générale 2011-2012;
-	Adoption de la révision des normes minimales d’exercice, soit l’ajout  
	 d’une nouvelle appellation : clinique vétérinaire d’urgence, exigen- 
	 ces relatives aux différentes appellations, heures d’ouverture mini- 
	 males;
-	Imposition à un membre des cours théoriques du domaine des ani- 
	 maux de compagnie Médecine interne 1, 2 et 3, offerts par la Faculté  
	 de médecine vétérinaire de l’Université de Montréal;
-	Imposition d’un stage de perfectionnement à un membre, dont le  
	 succès sera conditionnel à la réussite d’une inspection particulière  
	 sur la compétence professionnelle.

Assemblée générale annuelle
-	L’assemblée générale annuelle s’est tenue le jeudi 11 novembre  
	 2010.

Formation de comités ou de groupes de travail
-	Comité ad hoc pour la planification stratégique 2011-2015.

Nominations et renouvellements de mandats des
membres de comités
-	Nomination de dix membres à titre de scrutateurs pour les élections  
	 à l’Ordre;
-	Recommandation de la candidature du Dr Jean Piérard au CIQ pour  
	 le Prix du CIQ 2011;
-	Nomination de la Dre Marie-Claude Gagnon, représe tante de l’OMVQ 
	 sur le conseil d’administration d’ANIMA Québec;
-	Renouvellement du mandat des membres du conseil de discipline,  
	 du comité sur l’assurance responsabilité professionnelle, du comité  
	 d’inspection professionnelle, du comité des médicaments, du co- 
	 mité de la rémunération, du comité sur le bien-être animal, du  
	 conseil d’arbitrage, dont le mandat venait à échéance;

-	Nominations de la Docteure Hélène Trépanier, à titre de membre au  
	 comité sur le bien-être animal;
-	Nomination de nouveaux enquêteurs-experts afin de constituer  
	 une banque de candidats pour le secteur des animaux de compa- 
	 gnie.
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 2010-2011

Au premier plan
Dr Giorgio Giusti, Dr Michel Carrier, Dre Marilyn Lemire, Dre Manon Lécuyer, Dre Stéphanie Kéroack, Dr Alain Laperle, Dr Joël Bergeron, Dr André Trépanier et Me Marc Garon.

À l’arrière-plan
Dr Patrick Cavanagh, Dr Mario Giard, Dr Michel Major, M. Jean Lefebvre, Dr Simon Verge et Dr Michel Gosselin. 

Étaient absentes : Dre Marie-Sophie Gilbert et Mme Françoise Braun.
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Le comité exécutif exerce tous les pouvoirs que le conseil d’admi-
nistration lui a délégués, conformément à l’article 96.1 du Code des 
professions et à l’article 27 du Règlement sur les affaires du conseil d’ad-
ministration, le comité exécutif et les assemblées générales de l’Ordre des 
médecins vétérinaires du Québec. Le comité exécutif est ainsi chargé de 
l’administration courante des affaires de l’Ordre.

RAPPORT DU COMITÉ EXÉCUTIF 2010-2011

Les réunions du comité exécutif se sont tenues les :

- 29 avril 2010 	 - 31 août 2010	 - 11 janvier 2011	
- 1er juin 2010	 - 12 octobre 2010	 - 22 février 2011
- 13 juillet 2010	 - 23 novembre 2010	 - 15 mars 2011

RÉUNIONS
	 Réunions régulières	 9

principales résolutions du comité
exécutif
Admission à l’exercice
Sur recommandation des comités d’admission ou des spécialistes, 
le comité exécutif a procédé à la reconnaissance d’équivalences de 
diplôme et de formation, à la délivrance de permis et de permis tem-
poraires, à la délivrance d’autorisations spéciales et à l’octroi des certi-
ficats de spécialistes (voir le Rapport des activités à l’admission).

Gestion financière
-	Adoption du budget 2011-2012 afin de faire des recommandations  
	 au conseil d’administration incluant un redressement financier ma- 
	 jeur;
-	Adoption de l’état des résultats, de la balance de vérification et des  
	 listes de comptes à chacune de ses réunions;
-	Adoption de la stratégique de placement et recommandation au  
	 conseil d’administration;
-	Révision de la grille tarifaire pour les services administratifs et re- 
	 commandation au conseil d’administration;
-	Octroi des dons et commandites pour l’exercice 2009-2010, soit un   
	 total de 2 000 $ distribué à trois organismes en lien avec la santé   
	 animale;
-	Adoption d’une enveloppe budgétaire pour souligner le 125e anni- 
	 versaire de l’enseignement francophone en Amérique et recom- 
	 mandation au conseil d’administration à l’égard des conditions rela- 
	 tives au versement et à l’utilisation de ce montant.

Exercice de la profession
-	Autorisation et mandat donnés au syndic de l’Ordre pour intenter  
	 des poursuites pénales pour pratique illégale de la médecine vétéri- 
	 naire et usurpation de titre dans un dossier.

Administration
-	Autoriser le président à déposer le mémoire de l’Ordre à la Commis- 
	 sion spéciale sur la question de mourir dans la dignité le 16 juillet  
	 2010;
-	Autoriser le président à signer le contrat pour les travaux de réamé- 
	 nagement du 3e étage au montant de 46 526 $;
-	Autoriser le renouvellement du contrat de courtage pour la location  
	 d’un local de l’édifice;
-	Autorisation de délivrer des cartes de crédit corporatives à certains  
	 dirigeants de l’organisation;

-	Adoption de l’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle 2010;
-	Analyse des activités et ressources requises pour les festivités du  
	 250e anniversaire de la profession et le 125e anniversaire de l’ensei- 
	 gnement francophone en Amérique;
-	Révision de la politique de tarification des salles de conférence au  
	 siège social de l’Ordre afin d’offrir gracieusement la salle du premier  
	 étage à tout groupement de médecins vétérinaires qui en fait la de- 
	 mande;
-	Réalisation du suivi exigé dans le dossier de la gestion des ressources  
	 humaines de l’organisation suite à l’obtention du diagnostic;
-	Analyse de la question de la dénomination de l’AMVQ et des associa- 
	 tions vétérinaires;
-	Analyse de la mise à jour du projet de rejet de carcasses de volailles  
	 de l’Agence canadienne d’inspection des aliments suite à une ren- 
	 contre des dirigeants de l’Agence;
-	Mandat donné à la directrice générale et secrétaire afin de rédiger  
	 un guide pour l’exercice en société et obtenir les avis juridiques re- 
	 quis;
-	Mandat donné à la directrice générale et secrétaire afin de réaliser  
	 l’exercice d’équité salariale pour l’Ordre avant le 31 décembre et sou- 
	 tenir les membres dans la réalisation de cet exercice pour leur prati- 
	 que;
-	Adoption du plan d’intervention pour la Direction des communica- 
	 tions;
-	Création d’un comité de sélection pour le recrutement d’un direc- 
	 teur des communications.

Plusieurs décisions du conseil d’administration ont d’abord été discu-
tées au comité exécutif et ont fait l’objet de recommandations.

 Dr Alain Laperle, Me Marc Garon, Dr Michel Major, Dr Mario Giard et Dr Joël Bergeron.
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RÉUNIONS
	 Réunions régulières	 11

MEMBRES
Dr Michel Turcotte, président
Dre Brigitte Boucher
Dre Solenne Courtemanche
Dre Sarah Despatie
Dr Sylvain Forget
Dr Pierre Marcoux
Dre Sylvie Robin
Dre Sylvie Latour, secrétaire

INSPECTEURS-CONSEILS
Dre Diane Capistran
Dr Yvan Chicoine
Dr Maurice Desrochers
Dre Andrée Lafaille
Dre Sophie Roy

EXPERTS
Dre Marie-Claude Bélanger
Dr Réal Boutin
Dr Yvon Couture
Dre Dominique Ducharme
Dre Marilyn Dunn
Dr Gilles Fecteau
Dre Marie-Sophie Gilbert
Dr Gilbert Hallé
Dre Maryse Lavoie
Dre Jacynthe Lesage
Dr Jean Moreau
Dre Denise Tousignant
Dr Claude Tremblay
Dr André Vrins

RAPPORT DU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL

Le Service du développement professionnel a la responsabilité de la gestion et du suivi de plusieurs dossiers relatifs à la qualité de l’exercice et 
de la compétence des membres de la profession, notamment l’inspection professionnelle, la formation continue et le programme scientifique 
du congrès annuel. Le service assure le soutien permanent des comités en lien avec ce mandat. La Direction du service participe également à 
différents comités et groupes de travail de l’Ordre.

Activités

Soutien au comité d’inspection
professionnelle
MANDAT
Le comité d’inspection professionnelle surveille l’exercice de la pro-
fession par les membres et il procède, notamment, à la vérification de 
leurs dossiers, livres, registres, médicaments, poisons, produits, sub-
stances, appareils et équipements relatifs à cet exercice. De plus, à la 
demande du conseil d’administration ou de sa propre initiative, le co-
mité procède à une inspection particulière portant sur la compétence 
professionnelle d’un membre, aux fins de laquelle il peut s’adjoindre 
des experts. Finalement, le comité fait rapport au conseil d’adminis-
tration et formule les recommandations qu’il juge appropriées. Par son 
action, le comité vise à améliorer la qualité de l’exercice et la valeur de 
l’acte professionnel, dans le but d’assurer la protection du public.

Le conseil d’administration nomme les inspecteurs-conseils et les 
experts qui assistent le comité dans ses fonctions. Ceux-ci sont mem-
bres de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec.

De plus, le comité informe la syndique lorsqu’il a des motifs raisonna-
bles de croire qu’un professionnel a commis une infraction aux dispo-
sitions du Code de déontologie ou de la Loi sur les médecins vétérinaires 
et ses règlements.

Le conseil d’administration de l’Ordre n’a pas nommé de personne 
responsable de l’inspection professionnelle en application du deuxiè-
me alinéa de l’article 90 du Code des professions.

Programme de surveillance générale de l’exercice
Le comité d’inspection professionnelle surveille l’exercice de la profes-
sion suivant le programme de surveillance générale de l’exercice qu’il 
détermine et que le conseil d’administration approuve annuellement. 

Ce programme est basé sur des visites régulières d’inspection aux 
cinq ans. Toutefois, si un médecin vétérinaire présente de nombreu-
ses lacunes par rapport aux normes et règlements, l’intervalle entre 
deux visites est alors diminué. La date de la prochaine visite (régulière, 
rapprochée ou de contrôle) est déterminée en fonction du nombre 
de recommandations et si celles-ci ont déjà été signalées à la suite de 
visites précédentes.

Dre Sylvie Latour, m.v., directrice du Service du développement professionnel
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TABLEAU 1
Vérification

	 Nbre m.v.	 Nbre établ.	 Nbre m.v.	 Nbre établ.	 Nbre m.v.	 Nbre établ.	 Nbre m.v.	 Nbre établ.

	 293	 91	 92	 36	 26	 22	 411	 149

	 1	 1	 0	 0	 0	 0	 1	 1

	 294	 92	 92	 36	 26	 22	 412	 150
	 (71,36 %)		  (22,33 %)		  (6,31 %)		  (100 %)		

	 293	 S/O	 92	 S/O	 26	 S/O	 411	 S/O

	 293	 S/O	 92	 S/O	 26	 S/O	 411	 S/O

	 294	 92	 92	 36	 26	 22	 412	 150

	 S/O	 S/O	 S/O	 S/O	 S/O	 S/O	 S/O	 S/O

Membres visités : visites régulières

Membres visités : visites de contrôle

Total des membres visités et
répartition (%) par domaine de
pratique

Questionnaires prévisites transmis 
aux membres

Questionnaires prévisites retournés 
au comité

Rapports de vérification dressés à la 
suite d’une visite

Rapports de vérification dressés à 
la suite de la transmission d’un for-
mulaire ou d’un questionnaire, s’il 
y a lieu

Nbre m.v. dans
Nbre établissements

	 ANIMAUX	 BOVINS	 GRANDES POPULATIONS
	 DE COMPAGNIE	 ET ÉQUINS 	 ANIMALES	 TOTAL

Au moins 15 jours avant la date d’une visite, la secrétaire du comité 
fait parvenir au médecin vétérinaire visé par une visite régulière d’ins-
pection, un avis de vérification et un questionnaire prévisite à remplir 
préalablement à la visite. Ce questionnaire doit être remis à l’inspec-
teur-conseil au moment de la visite. Le médecin vétérinaire qui fait 
l’objet d’une visite de contrôle n’a pas à remplir le questionnaire pré-
visite.

À la fin de la visite, l’inspecteur-conseil laisse au médecin vétérinaire 
le rapport d’inspection professionnelle et la liste des correctifs à ap-
porter pour se conformer à la Loi sur les médecins vétérinaires et ses 
règlements ainsi qu’aux Normes minimales d’exercice qui s’appliquent 
à son secteur d’activité. Le médecin vétérinaire doit répondre aux re-
commandations formulées et faire parvenir toutes les pièces justifica-
tives demandées au cours du mois suivant la visite.

Recommandations

Les recommandations les plus fréquentes à la suite de la surveillance
générale concernaient principalement :

- la tenue des dossiers;
-	le registre des substances contrôlées;
-	la garde sécuritaire des médicaments contrôlés;
-	l’emplacement de la pharmacie;
-	la conservation adéquate des médicaments selon les
	 recommandations du fabricant;
-	la conformité des ordonnances et l’exécution des ordonnances re- 
	 nouvelables;
-	l’étiquetage des médicaments;
-	les ententes pour les urgences;
-	les protocoles d’anesthésie et d’analgésie;
-	la modernisation de la bibliothèque;
-	la conformité du local pour l’hospitalisation et le traitement des ani- 
	 maux contagieux;
- la conformité de l’appellation de l’établissement.
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N.B.	 Afin d’assurer une lecture adéquate de ces statistiques, il est important de préciser que celles-ci sont en chiffres absolus et ne tiennent pas compte du nombre de points sur  
	 lesquels porte l’inspection, selon le domaine de pratique, soit 70 pour les animaux de compagnie, 34 pour les bovins, 29 pour les équins et 28 pour les grandes populations  
	 animales. La différence du nombre de paramètres vérifiés s’explique par la nature même des établissements visités. De plus, la comptabilisation du nombre de recommandations  
	 a été modifiée en cours d’année : chaque point à corriger par rapport à la tenue de dossiers compte maintenant pour une recommandation, alors qu’auparavant, tous les points  
	 relatifs à la tenue de dossiers ne comptaient que pour une seule recommandation. Ainsi, un médecin vétérinaire dont la tenue de dossiers présente de nombreuses lacunes aura  
	 donc un nombre plus élevé de recommandations, ce qui reflète mieux l’évaluation de sa pratique.

TABLEAU 2
Nombre de recommandations suivant la visite d’inspection

	Nbre m.v.	 Nbre établ.	 Nbre m.v.	 Nbre établ.	 Nbre m.v.	 Nbre établ.	 Nbre m.v.	 Nbre établ.	 Nbre m.v.	 Nbre établ.

	 40	 16	 124	 22	 70	 30	 60	 24	 294	 92

	 53	 29	 27	 6	 12	 1	 0	 0	 92	 36

	 26	 22	 0	 0	 0	 0	 0	 0	 26	 22

	 119	 67	 151	 28	 82	 31	 60	 24	 412	 150

Animaux de compagnie

Grands animaux

Grandes populations animales

TOTAL

Nbre m.v. dans
Nbre établissements

NOMBRE DE							     
RECOMMANDATIONS	 5 OU MOINS	 6 À 10	 11 À 15	 16 ET PLUS	 TOTAL

TABLEAU 3
Intervalle avant la prochaine visite d’inspection

	Nbre	 Nbre 	 Nbre	 Nbre	 Nbre	 Nbre	 Nbre	 Nbre 	 Nbre	 Nbre 	 Nbre	 Nbre

	m.v.	 établ.	 m.v.	 établ.	 m.v.	 établ.	 m.v.	 établ.	 m.v.	 établ.	 m.v.	 établ.

	 16	 8	 16	 4	 72	 33	 187	 44	 3	 3	 294	 92

	 0	 0	 0	 0	 7	 6	 84	 29	 1	 1	 92	 36

	 0	 0	 0	 0	 4	 4	 22	 18	 0	 0	 26	 22

	 16	 8	 16	 4	 82	 42	 294	 92	 4	 4	 412	 150

Animaux de compagnie

Grands animaux

Grandes populations animales

TOTAL

Nbre m.v. dans
Nbre établissements

PROCHAINE	 CONTRÔLE			   5 ANS	 DANS LE CYCLE DE			
VISITE	 (3 À 6 MOIS)	 1 AN	 2 À 4 ANS	 ET PLUS	 L’ÉTABLISSEMENT	 TOTAL

TABLEAU 4
Inspections particulières portant sur la compétence professionnelle

Membres ayant fait l’objet d’une inspection particulière

Rapports d’inspection particulière dressés

NOMBRE

4

4

TABLEAU 5
Recommandations du comité d’inspection professionnelle au conseil 
d’administration d’obliger un membre à compléter avec succès

Un stage sans limitation ni suspension du droit 
d’exercer des activités professionnelles

Un cours de perfectionnement sans limitation ni
suspension du droit d’exercer des activités
professionnelles

Un cours de perfectionnement avec limitation du 
droit d’exercer des activités professionnelles

NOMBRE

1

1

2



RAPPORT ANNUEL 2010-2011 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC20

Autres activités
De plus, le comité d’inspection professionnelle a :

-	élaboré de nouvelles normes relatives aux appellations d’établissements vétérinaires, puis recommandé au conseil d’administration l’adoption  
	 de ces nouvelles normes;
-	révisé et modifié certaines exigences des Normes minimales d’exercice, puis recommandé au conseil d‘administration l’adoption de ces modifi- 
	 cations;
-	poursuivi la révision de l’inspection particulière portant sur la compétence professionnelle dans le domaine des grands animaux;
-	amorcé une réflexion sur le programme de surveillance générale de l’exercice et l’élaboration de nouvelles méthodes d’évaluation;
-	amorcé l’élaboration d’un programme de surveillance générale dans le domaine de la santé publique vétérinaire.

TABLEAU 6
Décisions du conseil d’administration

Approuvant, en totalité, les recommandations du 
comité d’inspection professionnelle

Rejetant, en totalité ou en partie, les recommandations 
du comité d’inspection professionnelle

NOMBRE

4

0

TABLEAU 7
Information à la syndique

Nombre de membres ayant fait l’objet d’une infor-
mation à la syndique (en application du cinquième 
alinéa de l’article 112 du Code des professions)

NOMBRE

2

Gestion de la formation continue des membres 
Mandat

Le Service du développement professionnel supervise la formation continue des membres et, à ce titre, remplit le mandat suivant :

-	surveiller et approuver les formations et programmes donnés par les organismes externes;
-	suivre de près le nombre, la qualité et la disponibilité des sessions, de façon à s’assurer du maintien de l’accessibilité à la formation continue et 
	 du degré de satisfaction des membres par rapport à ces activités;
-	vérifier que les médecins vétérinaires respectent les exigences de formation continue en tenant à jour leur fiche personnelle;
-	faire les suivis nécessaires lors du non-respect des exigences de formation continue, en collaboration avec le comité d’inspection profession- 
	 nelle;
-	s’assurer que les formations inscrites correspondent au domaine d’exercice du membre;
-	gérer la formation à distance (vidéocassettes/DVD et questionnaires relatifs à ces formations);
-	préparer le programme scientifique du congrès annuel de l’Ordre.

La Direction du développement professionnel prend la majorité des décisions administratives qui concernent la formation continue. Cependant, 
toute modification à la politique actuelle doit être adoptée par le conseil d’administration.

L’Ordre n’a pas de règlement sur la formation continue en application du paragraphe o de l’article 94 du Code des professions, mais une politique 
de formation continue obligatoire a été adoptée et est en vigueur depuis décembre 1992. Celle-ci est décrite dans le guide des Exigences de 
formation continue en médecine vétérinaire.
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Congrès 2010
Le congrès annuel est une activité de formation continue facultative. En 2010, le congrès s’est déroulé sur deux journées et demie et celui-ci a per-
mis à 385 médecins vétérinaires d’inscrire des heures formation continue à leur dossier, selon la répartition indiquée dans le tableau précédent.

Un service de formation à distance est aussi offert aux membres grâce à la vidéothèque de l’Ordre. La vidéothèque, actualisée annuellement avec 
les conférences présentées au cours du plus récent congrès, compte maintenant 120 titres avec questionnaires ainsi que les recueils de confé-
rences des 5 derniers congrès de l’Ordre. Au cours de l’exercice 2010-2011, plus de 44 médecins vétérinaires se sont prévalus de la formation à 
distance par la location de vidéocassettes/DVD du congrès (107 locations).

De plus, afin d’informer les membres des différentes sessions scientifiques données par les associations et les organismes externes, un babillard 
est publié dans chaque parution de la revue Le Veterinarius. De façon générale, l’Ordre accepte les formations et congrès vétérinaires donnés par 
plus de 40 organismes reconnus, non seulement québécois, mais aussi canadiens, américains et internationaux. En outre, au cours de l’exercice 
2010-2011, la Direction du développement professionnel a analysé 30 demandes de reconnaissance de formations données par des compagnies 
pharmaceutiques, d’alimentation animale et d’autres organismes privés. Selon le résultat de l’évaluation du contenu scientifique de chaque acti-
vité, l’Ordre a pu reconnaître un nombre d’heures variant de 1 heure jusqu’à 16 heures de formation continue pour les participants.

Conséquences d’une formation continue incomplète
Tout médecin vétérinaire qui ne respecte pas la politique de formation continue obligatoire en ne satisfaisant pas aux exigences de formation 
continue, sans justification valable, peut avoir à démontrer sa compétence devant le comité d’inspection professionnelle.

Au cours de l’exercice 2010-2011, aucun membre n’a fait l’objet d’une inspection particulière portant sur la compétence professionnelle en raison 
du non-respect des exigences de formation continue.

La directrice du Service du développement professionnel,

Dre Sylvie Latour, m.v., IPSAV

TABLEAU 1
Activités de formation continue facultative organisées par l’Ordre au cours du dernier exercice

NOM DE	  NOMBRE 	nombre  DE MEMBRES
L’ACTIVITÉ 	 D’HEURES	 QUI L’ONT SUIVIE

Congrès annuel – programme professionnel seulement

Congrès annuel – 1 journée scientifique seulement

Congrès annuel – programme professionnel + 1 journée scientifique

Congrès annuel – 2 journées scientifiques

Congrès annuel – programme professionnel + 2 journées scientifiques

	 3 heures	 2

	 6 heures	 165

	 9 heures	 11

	 12 heures	 162

	 15 heures	 45
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Le Service des communications est responsable de la réception et de la gestion des appels, de l’informatique et des communications. Le principal 
mandat du service est d’assurer le rayonnement de l’Ordre et de la profession au Québec. Pour assumer son mandat et faire connaître l’Ordre ainsi 
que ses prises de position, le Service des communications diffuse l’information jugée d’intérêt aux membres, au public et aux médias et ce, par le 
biais de différents outils de communication dont il dispose. De plus, le service organise des activités et des événements corporatifs.

RAPPORT DU SERVICE DES COMMUNICATIONS

Activités

Gestion des appels téléphoniques
Au cours du dernier exercice financier, 5 556 appels téléphoniques ont été reçus à l’Ordre et ont été acheminés aux services appropriés pour en 
assurer le traitement. Ces appels provenaient autant des membres que du public en général. Il s’agit d’une baisse de 21,37 % comparativement 
à l’année précédente.

LES DEMANDES MÉDIAS
Dix-huit demandes médias ont été acheminées au Service des communications et se sont conclues par des entrevues accordées par le président 
de l’Ordre ou une personne déléguée par ce dernier. Les sujets abordés touchaient, notamment, le rôle du médecin vétérinaire et les perspectives 
d’emploi ainsi que les dossiers de mobilité professionnelle.de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec.

De plus, le comité informe la syndique lorsqu’il a des motifs raisonnables de croire qu’un professionnel a commis une infraction aux dispositions 
du Code de déontologie ou de la Loi sur les médecins vétérinaires et ses règlements.

Radio de Radio-Canada
Assurance responsabilité professionnelle
3 mai 2010

Radio de Radio-Canada / Chicoutimi
Dossier disciplinaire
29 juillet 2010

Radio locale de Chicoutimi
Dossier disciplinaire
29 juillet 2010

Agence QMI
Position de l’Ordre sur la massothérapie
11 août 2010

Journal Les Affaires
Entente Québec-France
14 septembre 2010

Télévision de Radio-Canada / Émission L’Épicerie
Vente de nourriture pour animaux par les médecins vétérinaires
4 et 19 octobre 2010 (Entrevue diffusée le 24 novembre 2010)

Radio-Canada / Émission La semaine verte	
Pénurie de médecins vétérinaires dans le secteur des grands animaux 
4 mai 2010

Chaine télé ADR
Chiens mordeurs
8 juin 2010

Radio de Radio-Canada
Relation être humain et animal
8 juin 2010

Radio de Radio-Canada
Poules en ville
28 juillet 2010

Le Quotidien
Dossier disciplinaire
29 juillet 2010

Portail Sympatico
Don d’animaux en cadeau à Noël 
7 décembre 2010
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Douze autres demandes de la part de la presse se sont limitées à la transmission d’information ou de précisions sur le rôle de l’Ordre.

Télévision de Radio-Canada / Émission La Facture
Achat de serpent 
12 janvier 2011

Le Courrier de Laval
Les centres de référence en médecine vétérinaire au Québec
19 janvier 2011

télévision de Radio-Canada / Émission Enquête
Médicaments injectables et euthanasie par injection 
24 janvier 2011

Rue Frontenac.com
Pénurie de médecins vétérinaires et Entente Québec-France
24 janvier 2011

CJAD
Pénurie de médecins vétérinaires
26 janvier 2011

Radio 98,5 FM / Émission Puisqu’il faut se lever
Médecine vétérinaire applicable à l’humain
28 janvier 2011

Journal 24 heures
Médecine vétérinaire applicable à l’humain
31 janvier 2011

CBC Télévision
Prescription de médicaments par les médecins vétérinaires
31 janvier 2011

CBC Québec
Médecine vétérinaire applicable à l’humain
1er février 2011

Magazine Coup de pouce
Maladies transmissibles de l’animal à l’humain
8 février 2011

Télévision de Radio-Canada / Émission Enquête
Euthanasie dans les refuges
17 et 22 mars 2011

Télévision de Radio-Canada / Émission Téléjournal midi
Utilisation des chambres à gaz dans certains refuges au Québec
10 décembre 2010

Entrevue accordée par le président de l’Ordre, le Dr Joël Bergeron, m.v., à l’émission
L’épicerie diffusée sur les ondes de Radio-Canada, mercredi le 24 novembre 2010.

Le 10 décembre le président de l’Ordre accordait une entrevue à Mme Anne-Marie Dussault 
du Téléjournal de Radio-Canada qui effectuait un reportage sur la manifestation contre la 
loi P-42 qui était prévue sur la colline parlementaire à Québec.
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Activités (SUITE)

Rédaction et diffusion de Communiqués 
de presse
L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec a rédigé un commu-
niqué de presse le 4 février 2011 dont le titre était : «  L’Ordre des 
médecins vétérinaires du Québec sanctionne sévèrement tout type 
d’intervention médicale auprès des humains ». Ce communiqué de 
presse précisait la position de l’Ordre suite à un reportage diffusé à 
la radio 98,5 FM. Ce communiqué de presse a été diffusé à tous les 
médias du Québec.

En fin d’exercice, l’Ordre était au cœur d’une importante tempête mé-
diatique provoquée par un reportage choc réalisée par l’équipe de 
l’émission Enquête de Radio-Canada sur les pratiques en cours à la 
fourrière privée Le Berger Blanc. L’Ordre a accordé une trentaine d’en-
trevues à cet effet et à diffusé un communiqué de presse à tous les 
médias du Québec afin de préciser sa position à l’égard des pratiques 
inacceptables dévoilées au cours du reportage.

PRODUCTION D’UN MÉMOIRE
En vertu d’une motion adoptée le 4 décembre 2009 par l’Assemblée 
nationale, une commission parlementaire a été créée en vue d’étu-
dier la question du droit de mourir dans la dignité. Dans le cadre des 
consultations, l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec a déposé 
un mémoire sur la délicate question de l’euthanasie le 16 juillet 2010. 

Ce mémoire soulève certaines préoccupations de la profession à 
l’égard de l’euthanasie.

Participation à des Commissions
parlementaires
Au cours de l’exercice 2009-2010, l’Ordre des médecins vétérinaires du 
Québec a participé à deux Commissions parlementaires, soit :

Commission spéciale sur la question de mourir dans la 
dignité
Le 10 février 2010, dans le cadre des travaux de la Commission spé-
ciale sur la question de mourir dans la dignité, les parlementaires ont 
invité l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec à commenter le 
mémoire que l’Ordre avait déposé sur la délicate question de l’eutha-
nasie.

Commission parlementaire de l’agriculture, des pêche- 
ries, de l’énergie et des ressources naturelles
Le Dr Joël Bergeron, président de l’Ordre, a participé, le 17 novem-
bre 2010, à l’audition du groupe de travail du MAPAQ sur le bien-être 
des animaux de compagnie par la Commission de l’agriculture, des 
pêcheries, de l’énergie et des ressources naturelles. Lors de cette audi-
tion, le groupe de travail a exposé aux parlementaires l’avancée des 
travaux du groupe et l’orientation qui se dessine à l’égard des cabinets 
d’euthanasie.

Adoption et diffusion de positions
Au cours de l’exercice 2009-2010, l’Ordre des médecins vétérinaires du 
Québec a adopté puis diffusé une position à l’égard de l’essorillement 
et la caudectomie chez les chiens. L’ordre demande à ses membres 
de ne plus pratiquer la taille de queues et d’oreilles chez les chiens, la 
taille de queues chez les bovins et les chevaux. Un travail concerté des 
différents intervenants dans ce dossier permettra une sensibilisation 
du public et des éleveurs assurant ainsi le bien-être des animaux. 

Le président de l’Ordre, le Docteur Joël Bergeron, a présenté le mémoire de l’Ordre sur 
la question de mourir dans la dignité en Commission parlementaire le 10 février 2011, 
à 15 h.

Mémoire - Consultation sur la 
question du droit de mourir dans 
la dignité

Production d’un répertoire des membres
Au cours du dernier exercice l’Ordre a produit un répertoire des mem-
bres qui a été acheminé à tous les membres en septembre 2010. 
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Production et distribution de la revue
Le Veterinarius
Au cours du dernier exercice, six éditions de la revue Le Veterinarius 
ont été produites et distribuées aux membres ainsi qu’aux abonnés.

La promotion 1985 qui célébrait avec fierté ses 25 ans a été dignement représentée lors 
du congrès.

Allocution du président de l’OMVQ, Dr Joël Bergeron, lors du banquet de clôture du 
congrès 2010

Cocktail du congrès 2010

Première rangée de gauche à droite : Dre Martine Jobin, Me Nathalie Parent, Me Jean-
Paul Dutrisac, président de l’Office des professions, Dr Michel Carrier, doyen de la Faculté 
de médecine vétérinaire, Dr Joël Bergeron, président de l’OMVQ.
Assis : Dre Madeleine Fortin, sous-ministre MAPAQ, Mme Suzie Prince, directrice générale 
de l’OMVQ, M. Jost am Rhyn, directeur général de l’ACMV et Dr Douglas A. Roberts, pré-
sident de l’ACMV.

En première partie du congrès, le programme professionnel abordait 
la problématique du lien entre la violence conjugale et la violence 
faite aux animaux. Au total, 68 personnes ont assisté à ce volet pro-
fessionnel. 

Par ailleurs, le Salon des exposants a accueilli 40 entreprises et 4 or-
ganismes à but non lucratif. C’est donc dire que 155 représentants de 
diverses entreprises pharmaceutiques et de services se sont joints aux 
congressistes.

Production et diffusion du bulletin
électronique Le Veterinarius Flash
De manière ponctuelle, le Service des communications a diffusé des 
capsules d’information par le biais du bulletin électronique, Ainsi, au 
cours du dernier exercice, 39 bulletins ont été transmis par courriel 
aux membres et abonnés.

Organisation du congrès 2010
En collaboration avec le Service du développement professionnel, le 
Service des communications a organisé le 69e congrès de l’Ordre, du 
11 au 13 novembre 2010, à l’Hôtel des Seigneurs, à Saint-Hyacinthe.

Sous le thème Une médecine variée, une profession globale, le congrès a 
permis de réunir 435 médecins vétérinaires et 50 TSA. Le programme 
scientifique pour les médecins vétérinaires comportait 53 conféren-
ces, alors que le programme pour les TSA comptait 4 conférences 
présentées le samedi.
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Photo d’Andrew Dobrowolskyj
Dans l’ordre habituel, on reconnaît le Dr Michel Carrier, doyen de la Faculté, le Dr Joël Ber-
geron, président de l’Ordre, Mme Hélène Le Gal, Consule générale de France à Québec, 
M. Guy Breton, recteur de l’Université de Montréal, M. Émilien Pelletier, député de Saint-
Hyacinthe, et M. Claude Bernier, maire de Saint-Hyacinthe.

Spectacle de France d’Amour

Site Internet de l’Ordre
Le Service des communications assume, en collaboration avec les 
autres services, la mise à jour du site Internet de l’Ordre. Quelques 
modifications y ont été apportées afin de le rendre plus convivial. Tou-
tefois, une refonte majeure du site Internet devrait s’amorcer au cours 
du prochain exercice financier pour assurer la mise à niveau techno-
logique de ce dernier et éventuellement prévoir l’ajout de services en 
ligne, et ce, en concordance avec l’emploi d’un nouvel outil logiciel de 
gestion du tableau des membres.

La directrice du Service des communications par intérim,

Suzie Prince, C.M.A., M.B.A.

Organisation du congrès 2010 (SUITE)

Le banquet a permis d’honorer deux membres de la profession. Le 
Dr Yvon Couture a reçu la médaille de saint Éloi, alors que le Dr Alain 
Laperle s’est vu remettre le prix Mérite du Conseil interprofessionnel 
du Québec. Le congrès s’est terminé sur une note musicale avec la 
présentation du spectacle de France D’Amour.

Festivités du 125e anniversaire de
l’enseignement vétérinaire francophone
en Amérique
Le coup d’envoi des festivités entourant le 125e anniversaire de l’ensei-
gnement vétérinaire francophone en Amérique, le 250e anniversaire 
de la médecine vétérinaire mondiale et l’Année mondiale vétérinaire 
a été donné le 24 janvier 2011, à Montréal, lors d’une cérémonie re-
groupant pas moins de 130 invités, incluant des médecins vétérinai-
res et des dignitaires. L’événement se tenait au Centre des sciences de 
Montréal, situé dans le Vieux-Port, à proximité du lieu qui a vu naître la 
première école vétérinaire, sur la rue Craig, en 1866. Simultanément, 
un événement similaire se déroulait à Versailles, en France, environ 
700 personnes étaient présentes. Différentes activités sont prévues 
tout au long de l’année pour souligner ces anniversaires.
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Le Service de l’admission assure la gestion des procédures, des pro-
grammes, des demandes d’admission et leur préparation pour les co-
mités reliés à l’admission ainsi qu’au renouvellement des cotisations. 
De plus, la Direction chapeaute les opérations liées au programme 
collectif d’assurance responsabilité des membres.

RAPPORT DU SERVICE DE L’ADMISSION

Mobilité canadienne (Accord de commerce intérieur)

À la toute fin du présent exercice, le Règlement sur les autorisations 
légales d’exercer la profession de médecin vétérinaire hors du Québec 
qui donnent ouverture au permis de l’Ordre des médecins vétérinaires du 
Québec était déposé auprès de l’Office des professions, en attente de 
son approbation en vue de son application. Ce règlement permettra 
la délivrance d’un permis de l’Ordre à tout médecin vétérinaire déten-
teur d’un permis délivré par un organisme de réglementation d’une 
autre province canadienne, conformément aux dispositions de l’Ac-
cord de commerce intérieur.

Nouvelle catégorie de permis spéciaux
Le 15 septembre 2010, le Règlement sur la délivrance des permis spé-
ciaux de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec a été adopté par 
l’Office des professions et publié dans la Gazette officielle du Québec. 
Ce règlement permet de délivrer un permis spécial d’enseignant en 
médecine vétérinaire dans le cadre de l’enseignement de la méde-
cine vétérinaire à la Faculté de médecine vétérinaire de l’Université de 
Montréal. Depuis son entrée en vigueur, l’Ordre a délivré sept permis 
spéciaux.

RÉUNIONS
	 Réunions régulières	 10

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, président
Dre Suzanne Breton
Me Johanne Pinsonnault/Mme Suzie Prince

TABLEAU 1
Demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec

	  			   REÇUES QUI N’ONT PAS 	
	reçues	acceptées	refusées	    FAIT L’OBJET D’UNE DÉCiSION
				    À LA FIN DE LA PÉRIODE

Au Canada

Hors Canada

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré 
par un établissement d’enseignement situé hors du Québec.

NOMBRE DE DEMANDES

	 2	 2	 0	 0	

	 32	 6	 26	 0

				    34

Activités relatives à la reconnaissance de l’équivalence aux fins de la délivrance d’un 
permis

Rapport du comité d’admission à
l’exercice

Mandat
Le comité d’admission à l’exercice a pour mandat d’étudier les deman-
des d’admission présentées par les candidats possédant un diplôme 
obtenu hors Québec, notamment toute demande de reconnaissance 
d’équivalence de diplôme ou de formation, de délivrance de permis 
et d’autorisation spéciale, et de faire des recommandations au conseil 
d’administration et au comité exécutif.
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Activités relatives à la délivrance des permis temporaires, restrictifs temporaires et 
spéciaux

TABLEAU 3
Demandes de délivrance

	  			   REÇUES QUI N’ONT PAS 	
	reçues	acceptées	refusé   Es	 FAIT L’OBJET D’UNE DÉCiSION
				    À LA FIN DE LA PÉRIODE

Permis temporaires en vertu de l’article 37 de la Charte de 
la langue française

Permis spéciaux en vertu de l’article 42.2 du Code des
professions, s’il y a lieu

Permis de mêmes types en vertu de lois particulières, s’il y 
a lieu (précisez)

Permis temporaires en vertu de l’article 41 du Code des 
professions

Permis restrictifs temporaires fondés sur une demande de 
reconnaissance d’une équivalence en vertu du paragraphe 
1° de l’article 42.1 du Code des professions

Permis restrictifs temporaires fondés sur une autorisation 
légale d’exercer une profession hors du Québec ou sur un 
permis spécial en vertu du paragraphe 2° de l’article 42.1 
du Code des professions, s’il y a lieu

NOMBRE DE DEMANDES

	 6	 6	 0	 0

	 41	 41	 0	 0

	 0	 0	 0	 0

	 0	 0	 0	 0

	 7	 7	 0	 0

0

N.B. 	 Le Règlement sur les normes d’équivalence aux fins de la délivrance d’un permis ou d’un certificat de spécialiste de l’Ordre, pris en application du paragraphe c de l’article 93, ne prévoit  
	 pas la reconnaissance d’équivalence de formation en partie entraînant des recommandations de formation supplémentaire à acquérir.

TABLEAU 2
Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec par une personne qui ne détient pas un diplôme requis

	  				    REÇUES QUI N’ONT PAS FAIT 
	 REçUES	acceptées	  ACCEPTÉES	refusées	  L’OBJET D’UNE DÉCiSION
		  EN TOTALITÉ	 EN PARTIE		  À LA FIN DE LA PÉRIODE

Au Canada

Hors Canada

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise 
hors du Québec par une personne qui ne détient pas un diplôme requis.

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec, acceptée en partie, comportant une précision de 
la formation à acquérir indiquée par l’Ordre.

NOMBRE DE DEMANDES

	 0	 0	 0	 0	 0

	 26	 11	 0	 15	 0

					     26

					     0
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Activités relatives à la délivrance des permis

Au cours du présent exercice, le président de l’Ordre des médecins vé-
térinaires a, en vertu de l’article 42,4 du Code des professions, accordé 
dix autorisations spéciales à des personnes légalement autorisées à 
exercer la profession hors du Québec.

La coordonnatrice du Service d’admission,

Dre Suzanne Breton, m.v., IPSAV

TABLEAU 4
Demandes fondées sur la détention d’un diplôme en application du 
premier alinéa de l’article 184 du Code des professions et, s’il y a lieu, 
sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités ou sur 
la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et mo-
dalités

Reçues

Acceptées

Refusées

NOMBRE DE DEMANDES

82

82

0

TABLEAU 5
Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence d’un di-
plôme délivré par un établissement d’enseignement situé hors du 
Québec aux fins de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait 
d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités ou sur la recon-
naissance de l’équivalence de ces autres conditions et modalités

Reçues

Acceptées

Refusées

Reçues qui n’ont pas fait l’objet 
d’une décision à la fin de la période

NOMBRE DE DEMANDES

0

0

7

7

TABLEAU 6
Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de la for-
mation d’une personne qui ne détient pas un diplôme requis aux fins 
de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satis-
fait aux autres conditions et modalités ou sur la reconnaissance de 
l’équivalence de ces autres conditions et modalités

Reçues

Acceptées

Refusées

Reçues qui n’ont pas fait l’objet 
d’une décision à la fin de la période

NOMBRE DE DEMANDES

0

0

5

5

L’Ordre accueille les étudiants de cinquième année de la Faculté de médecine vétérinaire 
lors d’un dîner bière et pizza en août 2010

Cérémonie de remise des permis 2010 
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MANDAT 
Conformément à son mandat, le bureau du syndic veille à faire res-
pecter le Code des professions ainsi que la Loi sur les médecins vétérinai-
res et les règlements qui en découlent.

Un syndic peut décider de faire une enquête, à la suite d’une informa-
tion à l’effet qu’un professionnel a commis une infraction aux disposi-
tions du Code des professions ou à la Loi sur les médecins vétérinaires et 
ses règlements, conformément à l’article 122 du Code des professions.

Si l’enquête démontre qu’une infraction a été commise, le syndic ou le 
syndic adjoint peut alors décider de porter plainte, en vertu de l’article 
116 du Code des professions, devant le conseil de discipline. Il pourrait 
aussi décider, si les faits allégués au soutien de la demande d’enquête 
peuvent faire l’objet d’un règlement en proposant à la personne qui a 
demandé la tenue de l’enquête et au médecin vétérinaire concerné, 
la conciliation, et ce, en tout temps avant le dépôt d’une plainte dis-
ciplinaire.

Le syndic agit aussi comme responsable de l’accès à l’information et 
de la protection des renseignements personnels à l’égard des docu-
ments et renseignements qui relèvent de sa compétence, conformé-
ment aux dispositions prévues à cet effet au Code des professions, à la 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protec-
tion des renseignements personnels ainsi qu’à la Loi sur la protection 
des renseignements personnels dans le secteur privé.

ACCÈS À L’INFORMATION
La syndique a répondu à une demande d’accès concernant des
informations relevant de sa compétence.

RAPPORT DU BUREAU DU SYNDIC

Composition au 31 mars 2011
Dre Sonia Voyer, syndique
Dr Jean-Luc Laberge, syndic adjoint
Dre Lucie Frenette, syndique correspondante
Dre Isabelle J. Lévesque, syndique correspondante
Mme Marie-Josée Arès, secrétaire de gestion

ACTIVITÉS DU BUREAU DU SYNDIC

TABLEAU 1
Syndic

Syndic adjoint (temps partiel)

Syndiques correspondantes

NOMBRE DE
SYNDIC

1

2

TABLEAU 3
Décisions

Porter une plainte disciplinaire

Ne pas porter de plainte disciplinaire

NOMBRE DE
DÉCISIONS

4

69

TABLEAU 2
Dossiers

Dossiers ouverts (dossiers d’enquête ouverts durant 
la période) qui s’ajoutent aux 129 toujours à l’étude 
au 31 mars 2010

Dossiers réglés par conciliation, en vertu de l’article 
123.6 du Code des professions

Total de membres visés par ces 218 dossiers

Dossiers demeurant ouverts à la fin de la période

NOMBRE DE
DOSSIERS

218

160

145

19

Dre Sonia Voyer, m.v., IPSAV, directrice du Bureau du syndic
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BILAN DE L’EXERCICE 2010-2011
Une fois de plus, cette année, les statistiques des appels reçus au bu-
reau du syndic sont éloquentes. Les membres de l’Ordre (34 %) autant 
que le public (34 %) font appel aux intervenants du bureau du syndic 
pour, non seulement, dénoncer des situations en apparence déroga-
toires, mais aussi dans le but d’obtenir de l’aide sur la meilleure façon 
d’agir en situation de litige. Pour une première fois cette année, les 
appels provenant de divers organismes et entreprises privées comp-
tent pour 32 % du nombre total des demandes d’information et d’as-
sistance adressées au bureau du syndic.

Cet état de fait témoigne de certains besoins sur lesquels le bureau 
du syndic réfléchira au cours du prochain exercice. Si d’une part le 
public est mieux informé de ses droits et exploite ses recours avec de 
plus en plus de vigueur et de conviction, les médecins vétérinaires 
démontrent un manque d’assurance et de confiance en leurs actions 
lorsqu’il est question de litige avec la clientèle. Selon nous, cette atti-
tude cache une certaine méconnaissance des droits, devoirs et obli-
gations, pourtant consignés dans la Loi sur les médecins vétérinaires et 
ses règlements. C’est pourquoi le bureau du syndic s’appliquera cette 
année à développer des outils visant à aider les médecins vétérinaires 
dans leurs relations professionnelles avec le public, les collègues et 
aussi avec l’Ordre.

218 dossiers d’enquête en cours (129 de 
l’exercice précédent et 89 nouveaux)

- 7 dès la pré-enquête

- 19 par conciliation de litige en vertu de l’article 123.6 du Code des
   professions : recommandations, reproches, engagements et
  1 transmis au comité d’inspection professionnelle

- 4 par le dépôt d’une plainte disciplinaire contre le médecin vété- 
   rinaire concerné

- 43 ont été fermés car aucun acte dérogatoire n’a été identifié
  au terme de l’enquête

TABLEAU DES ACTIVITÉS

TABLEAU 1
Demandes

Reçues

Rejetées pour non-respect du délai

Ayant conduit à une entente

NOMBRE DE
DEMANDES

3

1

1

CONCILIATION DES COMPTES
(Règlement sur la procédure de conciliation et d’arbitrage des comptes 
des membres de l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires du Qué-
bec)

Conformément au règlement de l’Ordre adopté à cet effet, un client 
qui a un différend avec un membre de l’Ordre sur le montant d’un 
compte, acquitté ou non acquitté, pour des services professionnels, 
peut en demander par écrit la conciliation au syndic, et ce, tant que 
le membre n’a pas fait une demande en justice pour le recouvrement 
de ce compte.

145 dossiers sont toujours à l’étude au 
31 mars 2011

73 dossiers ont été fermés de l’une ou l’autre 
des façons suivantes :
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CONTRÔLE DE L’EXERCICE ILLÉGAL
Mandaté par le conseil d’administration de l’Ordre, le bureau du syndic veille au contrôle de l’exercice illégal de la médecine vétérinaire et de la 
vente illégale de médicaments, conformément à l’article 188.1 du Code des professions.

La syndique,

Dre Sonia Voyer, m.v., IPSAV

TABLEAU 1
Activités relatives à l’exercice illégal et à l’usurpation de titre réservé

Dossiers ouverts (dossiers d’enquête ouverts durant 
la période) qui s’ajoutent aux 16 toujours à l’étude 
au 31 mars 2010

Dossiers portant sur l’usurpation de titre réservé

Dossiers demeurant ouverts à la fin de la période

NOMBRE DE
DOSSIERS

40

33

6

TABLEAU 2
Enquêtes complétées

Portant sur l’exercice illégal dont 3 avec un avis de non-
conformité

Portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation de titre 
réservé avec le dépôt de constats d’infraction

Portant sur l’usurpation de titre réservé avec un avis de 
non-conformité

NOMBRE
D’ENQUÊTES

5

1

1

TABLEAU 3
Poursuites pénales intentées

Portant sur l’exercice illégal

Portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation de titre 
réservé

Portant sur l’usurpation de titre réservé

NOMBRE DE
poursuites

0

0

1

TABLEAU 4
Jugements rendus

	intimés	intimés   déclarés
	coupables	acquit  Tés

Portant sur l’exercice illégal

Portant sur l’usurpation de 
titre réservé

Portant sur l’exercice illégal 
et sur l’usurpation de titre 
réservé

Montant total des amendes imposées

NOMBRE DE DEMANDES

	 0	 0

	 0	 0

	 0	 0

0 $
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MANDAT
Le conseil de discipline est saisi de toute plainte formulée contre un 
membre de l’Ordre pour une infraction aux dispositions du Code de 
professions, à la Loi sur les médecins vétérinaires ou aux règlements 
adoptés en vertu de ces lois, dont le Code de déontologie des médecins 
vétérinaires. Au cours de l’exercice 2009-2010, le conseil d’adminis-
tration a été saisi d’une nouvelle plainte déposée par le syndic dont 
l’audience n’a pas été complétée pendant l’exercice financier 2009-
2010 et a rendu deux décisions disciplinaires.

RAPPORT DU CONSEIL DE DISCIPLINE

Composition au 31 mars 2011
Me Diane Larose, présidente
Me Tommaso Nanci, président substitut
Dre Élise Coutu
Dr Camille Moore
Dr Jean-Paul Laferrière
Dre Jadwiga Poray-Wrzesinska
Dre Brigitte Lasnier
Me Johanne Pinsonnault, secrétaire
(du 1er avril au 20 septembre 2010)
Me Nicole Bouchard, secrétaire
(depuis le 20 septembre 2010)
Mme Mireille Trudeau, secrétaire suppléante

Nombre de plaintes

Autorisant le retrait de la plainte

Rejetant la plainte

Acquittant l’intimé

Déclarant l’intimé coupable

Acquittant l’intimé et déclarant l’intimé coupable

Imposant une sanction

Déclarant l’intimé coupable et imposant une
sanction

Décisions du conseil prises dans les 90 jours de la 
prise en délibéré

Décisions du conseil prises au-delà de 90 jours de la 
prise en délibéré

Décisions du conseil en délibéré depuis plus de 90 
jours

Nombre de décisions rendues

Nombre et nature des plaintes dont
l’audience est complétée par le conseil

0

1

0

0

0

0

0

0

1

0

1

4

Recommandations du conseil au conseil
d’administration

Décisions du conseil d’administration relative aux 
recommandations

Nombre de recommandations par le conseil

0

0

Décisions sur la culpabilité ou sur la sanction portée 
en appel au Tribunal des professions

Appels sur la culpabilité ou sur la sanction dont
l’audience est complétée par le Tribunal des professions

Décisions rendues par le Tribunal des professions

Nombre de décisions du Tribunal des professions

0

0

1

Réprimandes

Radiations temporaires ou permanentes

Déboursés

Amendes

Publications d’avis

Sanctions imposées par le conseil

0

0

0

1

1
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MANDAT
Conformément au Code des professions, le comité de révision a pour mandat de donner à toute personne qui le lui demande et qui a demandé 
au syndic la tenue d’une enquête, un avis relativement à la décision du syndic ou du syndic adjoint de ne pas porter plainte devant le comité de 
discipline.

RAPPORT DU COMITÉ DE RÉVISION

RÉUNIONS
	 Réunions régulières	 5

MEMBRES
Dr Jean Piérard, m.v., président
Dre Johanne Bernard, m.v.
Mme Ginette Bérubé, nommée par l’Office des
professions du Québec
Dr Robert Dodier, m.v.
Dr Pierre Martin, m.v.
Mme Catherine Berthiaume, secrétaire

Pas lieu de porter plainte devant le comité de discipline

Référer le dossier au comité d’inspection professionnelle

Lieu de porter plainte devant le conseil de discipline

Suggérer à un syndic de compléter l’enquête

NOMBRES D’AVIS
RENDUS

7

0

0

1

Demandes d’avis reçues

Demandes présentées hors délai

NOMBRES DE
DEMANDES

8

0

AU COURS DE L’EXERCICE 2010-2011 LE COMITÉ 
N’A PAS SIÉGÉ

Demandes reçues

Rejetées pour non-respect du délai

Ayant conduit à une entente

NOMBRES 
DE DEMANDES

0

0

0

MANDAT
Conformément au Règlement sur la procédure de conciliation et d’arbitrage des comptes des membres de l’Ordre professionnel des médecins vété-
rinaires du Québec, un client qui a un différend avec un membre de l’Ordre sur le montant d’un compte, acquittés ou non acquittés, pour des 
services professionnels, peut en demander par écrit la conciliation au syndic, tant que le membre n’a pas fait une demande en justice pour le 
recouvrement de ce compte.

RAPPORT DU CONSEIL D’ARBITRAGE DES COMPTES

RÉUNIONS
	 Réunion régulière	 0

MEMBRES
Dr Mario Giard
Dr Gilbert Hallé
Dre Caroline Proulx
Mme Suzie Prince, secrétaire

DEMANDES
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MANDAT
Le comité d’assurance responsabilité professionnelle, conjointement avec l’assureur, a un mandat de prévention et d’analyse des réclamations 
au programme collectif d’assurance responsabilité professionnelle. Au cours de l’exercice, il identifie les actions à prévoir selon les types et les 
montants des réclamations dans chacune des classes assurées. Le comité exerce ainsi une fonction de surveillance et veille au bon fonctionne-
ment du programme collectif avec l’objectif de stabiliser les primes exigées aux membres. Le comité assure également un rôle de prévention et 
d’information auprès des membres de l’Ordre par une chronique régulière publiée dans Le Veterinarius.

RAPPORT DU COMITÉ DE L’ASSURANCE RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE

Au cours de cette réunion, les membres ont analysé le bilan de l’exer-
cice en cours, l’état du fonds de stabilisation et du fonds de préven-
tion. Une révision des principaux cas de réclamation a été faite en 
regard de chaque catégorie d’assurés. L’analyse du bilan de l’exercice 
des dernières années a démontré que l’indice de perte a une tendan-
ce générale à la baisse, malgré un nombre de réclamations très stable 
dans les deux classes de membres assurés. Au moment de la réunion, 
en janvier 2011, les statistiques disponibles semblaient annoncer un 
indice de perte assez faible.

Au terme de l’exercice, la bonne performance du programme d’as-
surance responsabilité professionnelle s’est traduite par le dépôt 
d’une ristourne de l’assureur dans le fonds de stabilisation et permet 
de conserver les primes stables dans les domaines des animaux de 
compagnie et des grands animaux. De même, toutes les dispositions 
de la convention avec l’assureur sont demeurées inchangées lors du 
renouvellement.

RÉUNIONS
	 Réunion régulière	 1

MEMBRES
Dr Richard Bourassa, président
Dre Suzanne Breton
Dre Sylvie B. Lussier
Dr André Trépanier
Mme Suzie Prince
Mme Sylvie Laurendeau, chargée de comptes,
La Capitale
Mme Paule St-Pierre, directrice, indemnisations de 
l’Est, La Capitale
Me Hubert Auclair, directeur principal, Service
juridique, La Capitale
Mme Chantal Boulay, experte en sinistre,
La Capitale

TABLEAU 1

	 RÉCLAMATIONS 	 Grands	 Animaux	sinistre	indice   DE
	 TRAITÉES	animaux	de   compagnie	encourus *	perte **

Exercice 2008-2009
(au 31 mars 2009)

Exercice 2009-2010
(au 31 mars 2010)

Exercice 2010-2011
(au 31 mars 2011)

	 111	 27	 84	 266 354, 38 $	 59,9 %

	 109	 32	 77	 197 119,15 $	 -4,4 %

	 96	 33	 63	 148 791,20 $	 30,7 %

*    	  Le sinistre encouru correspond à la somme de la variation des réserves, des frais de règlements payés et des dommages compensatoires payés.
**  	  L’indice de perte correspond au sinistre encouru divisé par la prime acquise.
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Activités de sensibilisation destinées aux membres au cours du dernier exercice
Cinq chroniques de prévention et d’information ont été publiées conjointement par l’assureur et l’Ordre dans notre journal Le Veterinarius, soit :

Avril 2010 : 	 Répondez à notre Quiz.

Juin 2010 : 	 Quelques statistiques du programme collectif d’assurance responsabilité professionnelle, où vont vos primes?

Août 2010 : 	 L’assurance excédentaire pour l’exercice en société : toujours informer l’assureur et l’OMVQ de tout changement.

Décembre 2010 : 	 Parage des onglons d’un taureau : la contention du taureau versus la sécurité du médecin vétérinaire.

Février 2011 : 	 Des réponses à vos questions les plus fréquentes au sujet du programme d’assurance responsabilité professionnelle
	 obligatoire.

Animaux de compagnie
1108

Prime annuelle
208 $

Montant de garantie
1 000 000 $ par sinistre
2 000 000 $ par période

Montant de garantie
2 000 000 $ par sinistre
2 000 000 $ par période

Grands animaux
505

Prime annuelle
489 $

N / A

N / A

N / A

TABLEAU 2
Répartition des membres selon les classes de membres assurés inscrits au tableau

	 MEMBRES	 MEMBRES AVEC EXEMPTION
	 ASSURÉS	 D’ASSURANCE
	 1613	 678

TOTAL DES MEMBRES INSCRITs AU TABLEAU 
2291

* 	 Les membres qui exercent en société sont déjà couverts par la police de base individuelle de chaque professionnel. Cela signifie qu’il y aura réclamation sur la police excéden- 
	 taire détenue par la société seulement si une réclamation est faite sur le contrat de base de 1 000 000 $ et si cette limite est dépassée. Dans les faits, la police excédentaire  
	 n’interviendra qu’une fois le premier million de dollars d’assurance de base écoulé. A ce jour, aucune réclamation en excédentaire n’a été rapportée puisqu’aucune réclamation 
	 de base n’a atteint la limite de protection initiale individuelle.

TABLEAU 3
Répartition des membres qui exercent en société et doivent détenir une assurance excédentaire, selon les classes de membres assurés inscrits 
au tableau

Animaux de compagnie
Prime annuelle (excédentaire)

Grands animaux
Prime annuelle (excédentaire)

NOMBRE DE POLICES EXCÉDENTAIRES SOUSCRITES POUR LA PÉRIODE*
 183

52 $

122 $
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MANDAT
Le comité des spécialistes a pour mandat d’étudier toute demande de délivrance de certificat de spécialiste et de faire des recommandations au 
conseil d’administration et au comité exécutif, conformément au Règlement sur les normes d’équivalence aux fins de la délivrance d’un permis ou d’un 
certificat de spécialiste et au Règlement sur les conditions et modalités de délivrance des permis et des certificats de spécialistes.

RAPPORT DU COMITÉ DES SPÉCIALISTES

RÉUNIONS
	 Réunions régulières	 2

MEMBRES
Dr Jacques Dupuis, président			 
Dr Michel Desnoyers (avril 2010 – octobre 2010)
Dre Monique Doré				  
Dr Pierre-Grégoire Dubé			 
Dre Manon Lécuyer
Dr Serge Messier
Dr Mihàly Szöke
Dr Denis Vaillancourt

L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec tient à souligner le tra-
vail exemplaire du Dr Michel Desnoyers, spécialiste en pathologie cli-
nique au sein du comité des spécialistes pendant plusieurs années, de 
même que son implication professionnelle au cœur de la profession. 

En plus des services professionnels rendus à toute la communauté 
vétérinaire, il a contribué à la formation de nombreux étudiants de 
premier cycle et des cycles supérieurs à la Faculté de médecine vété-
rinaire de l’Université de Montréal.

TABLEAU 1
Demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec (diplômes de 
2e et 3e cycle en médecine vétérinaire)

	  			   REÇUES QUI N’ONT PAS 	
	reçues	acceptées	refus   ÉEs	 FAIT L’OBJET D’UNE DÉCiSION
				    À LA FIN DE LA PÉRIODE

Au Canada

Hors Canada

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré 
par un établissement d’enseignement situé hors du Québec.

NOMBRE DE DEMANDES

	 2	 2	 0	 0	

	 0	 0	 0	 0

				    2

Activités relatives à la reconnaissance de l’équivalence aux fins de la délivrance d’un 
certificat de spécialiste
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N.B. 	 Notre règlement d’équivalence, en vertu de l’article 93 c du Code des professions, ne prévoit pas la reconnaissance d’équivalence de formation en partie, entraînant des recom- 
	 mandations de formation supplémentaire à acquérir.

TABLEAU 2
Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec par une personne qui ne détient pas un diplôme requis 
(diplômes de 2e et 3e cycles en médecine vétérinaire)

	  				    REÇUES QUI N’ONT PAS FAIT 
	 REçUES	acceptées	  ACCEPTÉES	refusé Es	 L’OBJET D’UNE DÉCiSION
		  EN PARTIE	 EN TOTALITÉ		  À LA FIN DE LA PÉRIODE

Au Canada

Hors Canada

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise 
hors du Québec par une personne qui ne détient pas un diplôme requis.

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec, acceptée en partie, comportant une précision de 
la formation à acquérir, indiquée par l’Ordre.

	 0	 0	 0	 0	 0

	 0	 0	 0	 0	 0

					     0

					     0

NOMBRE DE DEMANDES

Activités relatives à la délivrance des certificats de spécialiste

TABLEAU 3
Demandes fondées sur la détention d’un diplôme en application du 
premier alinéa de l’article 184 du Code des professions et, s’il y a lieu, 
sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités ou sur 
la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et mo-
dalités

Reçues

Acceptées

Refusées

NOMBRES DE DEMANDES

0

0

0

TABLEAU 4
Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence d’un di-
plôme délivré par un établissement d’enseignement situé hors du 
Québec aux fins de la délivrance d’un certificat de spécialiste et, s’il 
y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités 
ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et 
modalités

Reçues

Acceptées

Refusées

Reçues qui n’ont pas fait l’objet 
d’une décision à la fin de la période

NOMBRES DE DEMANDES

0

0

2

2

TABLEAU 5
Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de la for-
mation d’une personne qui ne détient pas un diplôme requis aux fins 
de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satis-
fait aux autres conditions et modalités ou sur la reconnaissance de 
l’équivalence de ces autres conditions et modalités

Reçues

Acceptées

Refusées

Reçues qui n’ont pas fait l’objet 
d’une décision à la fin de la période

NOMBRE DE DEMANDES

0

0

0

0

TABLEAU 6
Certificats

Total des certificats de spécialiste
délivrés pendant la période

Certificat de spécialiste en patho-
logie

Certificat de spécialiste en médecine 
interne des animaux de compagnie

NOMBRE DE CERTIFICATS

2

1

1
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TABLEAU 7
Classes de spécialités

Médecine interne des animaux de compagnie Pathologie

Médecine interne des grands animaux Pathologie clinique

Chirurgie des animaux de compagnie Thériogénologie

Chirurgie des grands animaux

Microbiologie
TOTAL

NOMBRE DE 
CLASSES

NOMBRE DE 
CLASSES

14 30

8 4

12 4

6

6
84

RAPPORT DU COMITÉ DES MÉDICAMENTS

MANDAT
Le comité des médicaments a pour mandat d’étudier toute question relative aux médicaments vétérinaires et de formuler, s’il y a lieu, des recom-
mandations au conseil d’administration quant aux positions à adopter.

RÉALISATIONS
Au cours du dernier exercice, le comité des médicaments a analysé 
le projet de révision réglementaire reçu par la Direction du secteur 
agricole et des pesticides du ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs, le 28 octobre 2010. Le Ministère 
consultait l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec dans le cadre 
de la révision du Règlement sur les permis et les certificats pour la vente 
et l’utilisation des pesticides. Le Ministère suggérait une exemption du 
certificat d’utilisateur de pesticides de classe 3 car la formation exigée 
représentait une contrainte pour les producteurs.

Sous recommandation du comité, l’Ordre des médecins vétérinaires 
du Québec s’est fermement opposé à toute forme d’assouplissement 
car les contraintes que représente une formation sur l’utilisation ju-
dicieuse des pesticides pour les producteurs ne sauraient avoir pré-
séance sur la nécessité de contrôler la présence de produits poten-
tiellement toxiques dans notre environnement. Bien que l’utilisation 
des pesticides ne se retrouve pas sous le contrôle de la prescription 
du médecin vétérinaire, bon nombre de ces produits ont un impact 
direct et majeur sur la santé animale et sur la santé humaine.

Le comité a également analysé la question de la vente sans ordon-
nance et l’utilisation du carprofène (Rimadyl®), un AINS, en dehors 
des directives de l’étiquette. Une recommandation a été déposée au 
conseil d’administration à cet effet et le président de l’Ordre a trans-
mis une missive à l’Office des professions à cet effet en fin d’exercice.

RÉUNIONS
	 Réunions régulières	 2

MEMBRES
Dr Yves Gosselin, président
Dr Pierre Bédard
Dr Daniel Venne
Dr Joël Bergeron
Dre Sonia Voyer
Mme Suzie Prince
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MANDAT
En vertu du Règlement sur le comité de la formation en médecine vétérinaire, le mandat du comité de la formation est de soumettre des recomman-
dations à l’Ordre, à la Faculté, à l’Office des professions du Québec, de même qu’aux universités et au ministère de l’Éducation sur les programmes 
d’étude en médecine vétérinaire, les examens, les stages de formation, les examens professionnels et la formation continue.

RAPPORT DU COMITÉ DE LA FORMATION

RÉUNIONS
	 Réunions régulières	 2

MEMBRES

FACULTÉ DE MÉDECINE VÉTÉRINAIRE 
DE L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL
Dr Michel Carrier, doyen
Dre Michèle Doucet,
vice-doyenne à la formation professionnelle
Dr Pascal Dubreuil,
vice-doyen aux affaires cliniques
Dr Serge Messier,
vice-doyen aux affaires étudiantes

L’ORDRE DES MÉDECINS
VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC
Dr Joël Bergeron, président
Mme Suzie Prince,
directrice générale et secrétaire
Dre Sylvie Latour,
directrice du développement professionnel
Dre Suzanne Breton,
coordonnatrice de l’admission

RÉALISATIONS
Au cours du dernier exercice, le comité n’a pas eu la chance de sié-
ger, mais il y a eu poursuite des démarches entamées dans l’exercice 
2008-2009 eu égard au projet de Règlement modifiant le règlement 
sur les conditions et modalités de délivrance des permis et des certificats 
de spécialistes de l’OMVQ, de manière à mettre à jour l’annexe II du 
règlement en y ajoutant toutes les spécialités reconnues et offertes 
par l’Université de Montréal à son programme de diplôme d’études 
spécialisées. L’objectif était d’obtenir l’assentiment du comité sur les 
définitions de chacune de ces spécialités. Les dix-huit spécialités re-
connues par le comité et à inclure à l’Annexe II sont : l’anesthésio-
logie, la chirurgie des grands animaux, la chirurgie des animaux de 
compagnie, la dermatologie, l’imagerie médicale, la médecine com-
portementale, la médecine des animaux de laboratoire, la médecine 
interne des grands animaux, la médecine interne des animaux de 
compagnie, la médecine zoologique, la microbiologie, la neurologie, 
l’oncologie, l’ophtalmologie, la pathologie, la pathologie clinique, la 
thériogénologie et finalement l’urgentologie et soins intensifs. Ces 
spécialités feront également partie intégrante du nouveau Règlement 
sur la délivrance de permis spéciaux délivrés par l’Ordre des médecins 
vétérinaires du Québec. Il permettra à l’Ordre de mieux protéger le 
public en augmentant le nombre et la diversité d’enseignants et de 
spécialistes au Québec, tout en favorisant l’intégration des médecins 
vétérinaires formés hors Québec.
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RAPPORT DU COMITÉ LÉGISLATIF

MANDAT
Le comité législatif a pour mandat de soumettre des projets de règlements au conseil d’administration pour adoption, de les déposer et d’en faire 
le suivi auprès de l‘Office des professions. Le comité se penche également sur les différents dossiers législatifs et demandes de commentaires dans 
le cadre de consultations publiques ou particulières émanant de diverses commissions parlementaires.

RÉALISATIONS
Adoption et entrée en vigueur du Règlement sur la délivrance des per-
mis spéciaux délivrés par l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires 
du Québec, à l’égard du permis « d’enseignant en médecine vétéri-
naire ».

EN COURS...
Projet de Règlement modifiant le Règlement sur les conditions et mo-
dalités de délivrance des permis et des certificats de spécialistes de l’Ordre 
des médecins vétérinaires du Québec suite aux demandes et nouvelles 
exigences de l’Office des professions;

Projet de Règlement modifiant le règlement sur les normes d’équivalence 
aux fins de la délivrance d’un permis ou d’un certificat de spécialiste de 
l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires du Québec.

RÉUNIONS
	 Réunion régulière	 0

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, président
Dr Suzanne Breton
Dre Sylvie Latour
Dre Sonia Voyer
Mme Suzie Prince

MANDAT
Le comité de la rémunération a pour mandat de déterminer les chan-
gements aux échelles salariales établies dans la politique de rému-
nération en fonction des variations de l’indice des prix à la consom-
mation. Il est également chargé des évaluations du syndic et du 
directeur général ainsi que de faire les recommandations au conseil 
d’administration quant à leur traitement salarial. Il recommande aussi 
au conseil d’administration la rétribution à consentir à la présidence.

RÉUNIONS
	 Réunion régulière	 1

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, président
Me Marc Garon
Dr Alain Laperle

RAPPORT DU COMITÉ DE LA RÉMUNÉRATION

RÉALISATIONS
Le comité a révisé les échelles salariales du personnel administratif 
ainsi que du personnel-cadre et professionnel selon la politique de 
rémunération de l’Ordre. Il a également procédé à l’évaluation de la 
syndique et de la directrice générale et secrétaire. De plus, le comité a 
révisé la politique sur les fonctions, la rétribution et le remboursement 
des dépenses à la présidence de l’Ordre et fait des recommandations 
au conseil d’administration. Il a recommandé de procéder à une étude 
de rémunération pour les employés de l’Ordre.
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MANDAT
Le comité d’éthique a été formé au cours de l’exercice 2008-2009, à la suite de l’adoption du Code de conduite et d’éthique des administrateurs et 
des membres de comités de l’Ordre. Ce comité veille à la saine gouvernance de l’Ordre.

Le comité veille notamment à fournir des recommandations et des avis au conseil d’administration relativement à l’éthique et la gouvernance. Il 
doit diffuser, promouvoir et faire respecter le Code de conduite et d’éthique des administrateurs et des membres de comités de l’Ordre. Il reçoit et traite 
les allégations de manquement au code qui lui sont soumises et produit un rapport à l’attention du conseil d’administration. Enfin, il propose, au 
besoin, des amendements au code et évalue annuellement l’application de ce dernier par les personnes visées.

RAPPORT DU COMITÉ D’ÉTHIQUE

RÉALISATIONS
Au cours du dernier exercice, le comité d’éthique s’est réuni à trois re-
prises pour discuter des conflits d’intérêts et de l’apparence de conflits 
d’intérêts ainsi que de l’application des différentes dispositions pré-
vues au Code de conduite et d’éthique des administrateurs et des mem-
bres de comités de l’Ordre. Le comité a par la suite révisé le Code de 
conduite et d’éthique des administrateurs et des membres de comités et 
en a recommandé l’adoption par le conseil d’administration de l’Or-
dre. Le comité d’éthique a par la suite distribué une nouvelle version 
à tous les membres de comités et administrateurs. Conformément à 
l’article 29 b) du  Code de conduite et d’éthique des administrateurs et 
des membres de comités de l’Ordre, tous les administrateurs présents 
à la réunion du conseil d’administration du 14 septembre 2010 ont 
signé la déclaration solennelle et l’engagement.

RÉUNIONS
	 Réunions régulières	 4

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, président
Me Marc Garon
Dr Mario Giard
Dr Alain Laperle
Dr Giorgio Giusti

RAPPORT DU COMITÉ DU CONGRÈS

MANDAT
Le comité du congrès organise le congrès annuel de l’Ordre. Il a 
la responsabilité du budget alloué à cet événement qui doit s’auto-
financer.

RÉALISATIONS
Le comité a tenu deux réunions durant le dernier exercice. Lors de 
ces réunions le comité a déterminé le programme professionnel du 
congrès 2010, dressé le bilan post-mortem du congrès et a formulé 
des recommandations pour l’organisation et l’animation du congrès 
2011.

RÉUNIONS
	 Réunions régulières	 2

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, président
Dr Patrick Cavanagh
Mme Hélène Boyer
Dre Sylvie Latour
Dre Suzanne Breton
Dr André Trépanier
Mme Suzie Prince
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MANDAT
Le principal mandat du comité est de définir les enjeux relatifs au bien-être animal, intéressant la profession et le grand public ainsi que de pro-
poser des solutions et des prises de positions.

RAPPORT DU COMITÉ SUR LE BIEN-ÊTRE ANIMAL

RÉALISATIONS
Au cours de la dernière année, le comité a complété la proposition sur 
les chirurgies esthétiques visant la caudectomie et l’essorillement et a 
déposé sa recommandation au conseil d’administration de l’Ordre.

De plus, le comité a participé au comité du MAPAQ dans l’élabora-
tion de la nouvelle Stratégie québécoise de santé et de bien-être des 
animaux.

En novembre, l’Ordre a présenté sa position devant la Commission de 
l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des ressources naturelles 
sur la question touchant l’utilisation des « chambres à gaz » ainsi que 
l’euthanasie aux injectables.

Devant la popularité croissante de l’élevage d’animaux en milieu ur-
bain, le comité prépare actuellement un guide à l’intention des mé-
decins vétérinaires afin de préciser le plan des soins à apporter, les 
conditions de garde, et les conditions requises pour assurer le bien-
être des différentes espèces visées.

Le comité a poursuivi le développement d’un cours destiné à la mé-
decine de population, adapté au secteur des animaux de compagnie. 
Les refuges, élevages et autres endroits où se retrouve un grand nom-
bre d’animaux de compagnie, sont visés.

Le comité a soutenu l’élaboration du Programme professionnel du 
congrès 2010. Le sujet était le lien entre la violence familiale et la vio-
lence faite aux animaux. Le comité souhaite mettre en place un ré-
seau afin de venir en aide aux personnes victimes de violence désirant 
placer leur animal en sécurité.

RÉUNIONS
	 Réunions régulières	 2

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, président
Dr Michel Charbonneau
Dre Marie-Claude Gagnon
Me Martine Lachance
Dre Judith Lafrance
Dre Denise Tousignant
Dre Hélène Trépanier
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RAPPORT DU COMITÉ DE PLANIFICATION STRATÉGIQUE

MANDAT
Le comité ad hoc de planification stratégique a été constitué le 14 septembre 2010 par le conseil d’administration de l’Ordre. Son mandat est de 
réaliser une analyse complète de l’environnement externe et interne, identifier les principaux enjeux et recommander au conseil d’administration 
un plan stratégique et un plan d’action 2011-2015.

RÉALISATIONS
Dès le 1er octobre 2010, le comité de planification stratégique, consti-
tué d’un représentant de chacun des secteurs de pratique, débutait 
ses travaux. Des questionnaires soutenant la cueillette de données 
ont été dressés et six firmes spécialisées ont été invitées à déposer 
une offre pour soutenir l’organisation dans la cueillette de données. 
Le recours à une firme externe pour une partie de l’étape de cueillette 
de données assure l’objectivité, la confidentialité et la rigueur du pro-
cessus. Deux firmes ont été retenues, soit une pour l’administration 
du sondage auprès des membres et des partenaires et une autre pour 
l’administration du questionnaire au public.

En décembre 2010, l’Ordre acheminait un questionnaire de 36 ques-
tions à quelques 2047 membres par courrier électronique. Plus de 
748 membres y ont répondu, permettant à l’organisation d’enregistrer 
un taux de réponse de 36,5 % ce qui est excellent. La marge d’erreur 
est minime soit 2,85 %. Les résultats du sondage effectué auprès des 
membres sont donc extrêmement fiables. 

Sur invitation du président de l’Ordre, soixante six partenaires de l’Or-
dre ont été invités à répondre à un questionnaire transmis par courrier 
électronique en décembre et janvier dernier. Vingt-huit partenaires 
ont répondu favorablement à l’invitation, soit un taux de réponse de 
42,4 % ce qui est excellent. La marge d’erreur est de 14,5 %. 

RÉUNIONS
	 Réunions régulières	 3

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, président de l’Ordre
Dr Michel Gosselin, représentant du secteur des
petits animaux
M. Jean Lefebvre, représentant du public
Dr Simon Verge, représentant du secteur des
grands animaux
Dre Brigitte Boucher, représentante du secteur des 
grandes populations
Dre Chantal Vincent, représentante du secteur public
Mme Suzie Prince, directrice générale et secrétaire 
de l’Ordre

 Groupe de discussion à Québec

Le président et la directrice générale de l’Ordre lors d’un groupe de discussion

Un sondage téléphonique incluant douze questions  a été réalisé par 
la firme SOM en janvier dernier auprès de 1 000 personnes au Qué-
bec.

GROUPES DE DISCUSSION
Fort des résultats des sondages effectués auprès des membres, des 
partenaires et du public, les dirigeants de l’Ordre souhaitaient ap-
profondir la réflexion sur certains objectifs et sur certaines questions 
soulevées par les membres. Cinq groupes de discussion ont donc été 
organisés et les rencontres se sont tenues à Montréal, Drummond-
ville, Gatineau, Québec et par voie de conférence téléphonique 
pour les membres des régions plus éloignées. Ainsi, du 24 février au 
24 mars 2011, le président, la directrice générale et au moins un 
membre du comité de planification stratégique ont sillonné la pro-
vince afin de discuter avec les membres et recueillir les réflexions.  
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Plus de 120 membres ont pris part à ces groupes de travail et ont 
consacré en moyenne 4 heures et demie à l’exercice qui se tenait en 
soirée. Tous les secteurs de pratique ont été dûment représentés et les 
discussions ont été d’une grande richesse. Cet exercice aura permis de 
nuancer les résultats, de moduler les axes stratégiques et bonifier le 
plan d’action afin de tenir compte de la réalité et des besoins de tous 
les secteurs de pratique et de toutes les régions. 

Les résultats des différents sondages effectués auprès du public sont 
éloquents : le taux de confiance de la population à l’égard des méde-
cins vétérinaires du Québec est de 89 %.

Les médecins vétérinaires du Québec évoquent auprès de la po-
pulation une image vocationnelle forte, porteuse de confiance, de 
compétence et de respect. La population manifeste une grande 
considération à l’égard des médecins vétérinaires et ces derniers sont 
appréciés et reconnus.

Les Québécois sont nombreux à posséder un animal de compagnie et 
ils recherchent la qualité dans les soins avant tout. Le médecin vétéri-
naire : un professionnel connu et reconnu mais pas toujours consulté. 
La population est satisfaite des services rendus par les médecins vété-
rinaires. Le public sait que la médecine vétérinaire évolue rapidement 
et se spécialise et les Québécois souhaitent avoir accès à des services 
d’urgence partout au Québec.

Groupe de discussion à Québec
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RAPPORT DU COMITÉ DE LA RECONNAISSANCE DU MÉRITE

MANDAT
Le comité de la reconnaissance du mérite a pour mandat d’étudier les mises en nomination touchant tous les prix et récompenses attribués aux 
médecins vétérinaires québécois et de faire des recommandations au conseil d’administration de l’Ordre.

RÉALISATIONS
Le comité a recommandé la candidature du Dr Yvon Couture aux ad-
ministrateurs du conseil d’administration comme lauréat de la mé-
daille de saint Éloi, prix reconnaissant l’ensemble des réalisations pro-
fessionnelles. Le comité a également recommandé les candidatures 
du Dr Alain Laperle comme récipiendaire du Prix Mérite du CIQ.

RÉUNIONS
	 Réunion régulière	 1

MEMBRES
Dr Roch Bourassa, président
Dr Denys C. Turgeon
Dr Paul Baillargeon
Dr Michel Major
Dre Diane Blais

Médaille de saint Éloi  2010
Dans l’ordre habituel : Dr Yvon Couture, récipiendaire de la médaille de saint Éloi et le 
Dr Joël Bergeron, président de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec 

Mérite du Conseil interprofessionnel du Québec 2010
Dans l’ordre habituel : M. Jean-François Thuot, directeur général du CIQ, Dr Alain Laperle, 
récipiendaire du Mérite du CIQ et le Dr Joël Bergeron, président de l’Ordre des médecins 
vétérinaires du Québec 
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RAPPORT DU COMITÉ SUR LA TÉLÉMÉDECINE

MANDAT
Le comité ad hoc sur la télémédecine a pour mandat d’étudier tous les aspects juridiques et les impacts de cette pratique en médecine vétérinaire 
et de faire des recommandations au conseil d’administration quant à son encadrement possible par l’OMVQ.

RÉALISATIONS
Le premier mandat de recherche consistait à définir la télémédecine 
et les utilisations potentielles et réelles de ce mode de prestation 
de services en médecine vétérinaire. Une analyse de l’utilisation de 
la télémédecine dans les autres provinces, en Amérique du Nord et 
dans les autres ordres de la santé au Québec a été réalisée.

Par la suite, un sondage a été effectué auprès des membres afin de 
recueillir leurs expériences ainsi que leur perception.

Le comité poursuit ses démarches afin d’éclaircir certaines ques-
tions, notamment les questions concernant les intervenants, la no-
tion de domicile professionnel dans les provinces concernées, le lieu 
où sont posés les actes professionnels et le niveau de responsabilité. 

De plus, d’autres éléments devront être analysés tels que le type 
d’entente sur la facturation, la rémunération et la consultation, et ce, 
conformément à la réglementation et la législation de la profession 
au Québec ainsi que celles qui prévalent dans les autres provinces 
canadiennes et les états américains.

Les travaux du comité se poursuivront au cours du prochain exer-
cice.

RÉUNIONS
	 Réunion régulière	 0

MEMBRES
Dr Joël Bergeron
Dr Michel Carrier
Dre Sylvie Latour
Dre Marilyn Lemire
Mme Suzie Prince
Dre Sophie Roy
Dre Sonia Voyer
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RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

TABLEAU 1
Évolution du tableau des membres

		  TOTAL

	 181	
		  76
		  105

		  0

	 131		
		  1
		  0
		  122

		  8

		  2291

Nombre total d’inscriptions

Nombre total de radiations

Suspension

Décès

Nombre de membres inscrits au  31 mars 2011

- Premières inscriptions
- Réinscriptions

- Disciplinaire
- Administratives (article 85.3 du Code des professions)
- Administratives (retrait des membres pour divers motifs)

TABLEAU 2
Répartition régionale des membres par sexe au 31 mars 2011

	 HOMMES	 FEMMES	 TOTAL

	 33	 39	 72

	 26	 27	 53

	 61	 119	 180

	 32	 43	 75

	 48	 51	 99

	 129	 217	 346

	 20	 36	 56

	 8	 11	 19

	 3	 5	 8

	 0	 1	 1

	 4	 3	 7

	 82	 59	 141

	 24	 41	 65

	 45	 73	 118

	 55	 83	 138

	 299	 387	 686

	 72	 51	 123

	 46	 58	 104

	 987	 1304	 2291

Région 01  Bas-Saint-Laurent

Région 02  Saguenay-Lac-Saint-Jean

Région 03  Capitale nationale

Région 04  Mauricie

Région 05  Estrie

Région 06  Montréal

Région 07  Outaouais

Région 08  Abitibi-Témiscamingue

Région 09  Côte-Nord

Région 10  Nord-du-Québec

Région 11  Gaspésie-Îles-de-la Madeleine

Région 12  Chaudière-Appalaches

Région 13  Laval

Région 14  Lanaudière

Région 15  Laurentides

Région 16  Montérégie

Région 17  Centre du Québec

Hors Québec

TOTAL

TABLEAU 3
Cotisation annuelle (taxes, contribution à l’Office des professions du Québec et contribution au programme d’assurance responsabilité profes-
sionnelle en sus)

Cotisation régulière au 31 mars 2011, 2014 membres faisaient partie de cette catégorie

Cotisation réduite au 31 mars 2011, 277 membres faisaient partie de cette catégorie

689,00 $

344,50 $
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TABLEAU 4
Nombre de membres pour chacune des catégories de cotisation réduite au 31 mars 2011

NOMBRE dE MEMBRES

CATÉGORIES DE COTISATION RÉDUITE

Membres nouveaux diplômés

Membres externes

Membres séniors

Membres retraités

Membres aux études supérieures

TOTAL

- Diplômés en juin 2010 et inscrits au tableau

- Médecins vétérinaires résidant et exerçant à l’extérieur du Québec

- Médecins vétérinaires de 65 ans et plus ou inscrits depuis 40 ans et plus au tableau de l’OMVQ

- Médecins vétérinaires aux études supérieures universitaires en médecine vétérinaire n’exerçant pas
	 en dehors du cadre de leur formation

19

39

64

67

88

277

TABLEAU 5
Nombre d’inscriptions au tableau avec limitation ou suspension

Avec limitation du droit d’exercer des activités professionnelles

Avec suspension du droit d’exercer des activités professionnelles

NOMBRE de
MEMBRES

0

0

TABLEAU 8
Registre des autorisations spéciales au 31 mars 2011

Autorisations spéciales accordées

Autorisations spéciales renouvelées

10

0

TABLEAU 9
Registre de l’exercice en société au 31 mars 2010

Nombre de SENCRL

Nombre de membres faisant partie d’une SENCRL

Nombre de SPA

Nombre de membres faisant partie d’une SPA

7

78

176

563

TABLEAU 7
Répartition des membres selon le type de permis et certificats de spécialiste au 31 mars 2011

Permis réguliers

Permis temporaires (articles 41 - Code des professions)

Permis temporaires (articles 35 à 38 – Charte de la langue française)

Permis restrictifs temporaires (article 42.1 – Code des professions)

Permis spéciaux (article 42.2 – Code des professions)

Certificats de spécialiste

PERMIS ET CERTIFICAT

2237

41

6

0

7

84

TABLEAU 6
Nombre de suspensions ou de révocations de permis

Avec limitation du droit d’exercer des activités professionnelles

Nombre de certificats de spécialiste révoqués

NOMBRE de
MEMBRESSUSPENSION

00

0
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